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AVERTISSEThIENT

Le texte qui suit est ex~rait d'un document plus
vaste actuellement en voie d'achèvement. Plus 'précisément, il
doit const'ituer l~s "prblégomènes ll d'un rapport préparé par
M. CHEV.A.SSU sous le titre: "Industrialisation et développement
économique en C8te d'Ivoire" et qui devrait faire l'objet
d'une soutenance de thèse.

On ne s'étonnera donc pas que ce texte pose plus de
questions qu'ils n'en résout puisque son objet initial était
d'ouvrir une ,démonstration.

Les auteurs ont cependant estimé que ~ertains déve­
loppements, notamment ceux de la seconde section (comparaisons
des conditions économiques et sociales de départ) pouvaient, en
tant que tels, intéresser leurs lècteurs habituels.
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n~TRODUCTION

Le sujet d'étude que constitue lVappareil indus­
triel d'un pays en voie de développement s'àvère être un
domaine privilégié pour apporter une contribution, même

~ modeste, à la théorie du développement. En effet t la no-. ' .

tion d'indus'trialisation, si elle ne recouvre pas l'en-
sem~le des questions soulevées par le développèment, n'en
est pas moins au centre du débat sur la croissance des
jeunes nations. Il existe bien quelques "philosophes" potÙ:'
se demander s'il ne 'serait pas préférable de faire passer
ces sociétés directement du stade pré-fundustriel au stade
post-industriel, afin de leur éviter les effets néfastes
liés à l'industrialisation (1). Mais on doit cependant re­
connaître que "l'expérience historique des pays aujourd'hui
développés" et "les perspectives actuelles Cl.u,dé:vèloppe~

ment des économies sous-développées nous indiquent •••
qu'en longue période l'industrialisation est le phénomène
essentiel ,,( 2) • "-

La rapidité et l'ample~ de l'industrialisation
ivoirienne dans un' conteY~ socio-politique t~ès t~é par
rapport aux autres Etats &fricains ne font qu'en accroître
l'intérêt.

Parmi les principales options doctrinales qui
permettent de distinguer les différentes politiques afri:"
caines, on peut dégager deux écoilies de pensées. Selon la
première qui a toujOl..1rS recueilli le plus d'adeptes en'
Afrique, le sous~développementnepeut être vaincu que par

(1) cf. Ivan ILLICH: "Libérer l'avenir. Appel .à la révo­
lution des institutions". Paris. Ed. Du Seull. 1971,
190 p.

(2) J. FREYSSINET: "Le concept de sous-développement".
Paris. Mouton. 1966. p. 165.



'. "

..J

4/-

le socialisme et l'indépendance économïque. La seconde

vQie affirme au contraire que la prospérité économique pas­
.se oblig~toirement par le capitalisme et l'ouverture exté­
rieure, ce qui ne sigr~fie pas qu'à terme 'on ne débouche

, , .

pas sur le socialisme et l'indépendance économique •.

En Afrique fràncophone,la Côte d'Ivoire, sous
l'impulsion de son Président Félix HOUPHOUET-BOIGNY a tou­
jours été le pays le plus représentatif (avec le Gabon) de

cette dernière orientation. A ce titre,. sa politique n'a

cessé de soulever ~e nombreuses controverses q~i sont au
centre de débats passionnés à l'heure actuelle.

L'opposition entre les deux pri~cipales écoles
concernées,rla libérale et la socialistp., est si fondamen­

tale qu'il serait vain de vouloir les réconcilier. On se­

rait m~me tenté de dire tant mieux! En l'absence d'une
théorie capable de fournir.aux problèmes du dé~eloppement

des réponses parfaitementet totalement accepta.bles par
tous, il est préférable pour l'analyste de partir à.e l' ob-·
servation des conditions économiques, sociales et politi­
ques concrètes pour vérifier la cohérence des buts et des

résultats~ Bien sÜr,. on peut effectuer certaines comparai­
sons avec les expériences menées par d'autres pays en voie

. . -
de développement, et nous le ferons freq~emnlent. Mais les
aifférences ou'les similitudes observées ne nous 'autorise­

ront pas à porter un jugement irréfutable sur 'les résultats.'
M~me à l'intérieur du cadre restr~int des pays d 9Afrique
noire, les conditions a.ans lesquelles. les politiques éco­
nomiques ont été conduites, la nature et la valeur des in-

-" .

format~ons disponibles sont tellement, disparates qu'il
serait trop prétentieux de vouloir procéder' à des comparai­
sons systématiques. Un autre obstacle non moins important. .

est constitué par 18. durée nécessairement restreinte sur
laquelle s'étend la pr?riode post-coloniale. Enfin, même en
se basant sur l' exi-stence d'un nombre suffisamment p--rand

. . 0

d'enchaînements logiques de faits, il parait utopique de
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vouloir attendre la convergence des diverses conceptions
métaphysiqMes dans l'état actuel de la science économique.
Est-ce une raison suffisante pour nier l'intér~td'une ana­
lyse c.omparative en a.bondonnant tout effort de· généralisa­

tion ?

Les tentatives effectuées actueliement par lV en­
semble d~s pays en voie dé développement pour modifier
l'ordre économique international nous font répondre par la
négative. nCes pays, quelle que soit leur idéologie, qu.el

que soit leur système économique, quel que soit le dis­
cours de leurs dirigeants' sur, ~ll'é~hange inégal Vi

, sont donc
voués au commerce international, de m~me'que la plupart des

pays industrialisés y sont contraints par l'insuffisancé

soit de leurs dimensio~s, soit de leurs ressources, voire
des unes et des autres ll (1).

S'ils sont '7condamnés à coopérer ll
, les pays non

industrialisés seront d'autant plus à même d'éviter le~"

IVpièges Vl de la collaboration qu:'ils auront pris connais­
sance des études de cas concrets de nations ayant déjà une
longue expérience d'ouverture vers l'extérieur. Dans ce
domaine, l'analyse du modèle ivoirien es~ d'autant plus
intéressante que la Côte d'Ivoire présentàit au lendemain
de son indépendance un nombre relativement grand de carac­
téristiques politiques, économiques, sociales et humaines
qui aurà.ient d'Û décourager l'investisseur étranger.

Si~ malgré celà la Côte d'Ivoire a connu une '
croi'ssance industrielle' rapide, n'est-ce .pas 'justement, la

,présence même de ces inconvénients'qui a permis d'instaurer,
un clim8,t poli tique' et économique particulièrement favorable
aux apports étrangers de technologie, main d'oeuvre et 'ca­
pitattX, sans lesquels une croissance aus~iforte n'aurait
pas été possible ?

(1) Philippe SII;'(ONNOT : lILes pièges du dialogue Nord-Sud'1.,
Le Monde,. 12 Déc. 1975., p. 44.



6/-

Aussi, la présentation même succinte des princi­
pales 'conditions ,économiques et sociales, dont hérita le

gouvernement ivoirien lorsque son pays accéda'à l'indépen­
dance, en 1960~ nous paraît être un préalable indispensable
à l'analyse des orien~ations et des conséquences de son
modèle de développement. Par ailleurs, la comparaison de

- .
ces caractéristiques à celles de pays voisins qUl parais-
sent posséder la plus grande analogie avec la situation
iVoirie~~e n'est pas sans intérêt. Si l'on montre que les
résultats économiques obtenus par la Cô~e d'Ivoire sont
meilleurs que cetL~ de ses voisins, o~ peut-être .tenté d'af­
firmer qu'ils sont la conséquence logique des choix poli­
tiques initiaux. MaiS, pour que cet exemple puisse être
proposé comme modèle à ces pays, encore faut-il que les
facteurs :économiques et sociau~ qui conditionnent le type
de développement préconisé ne soient pas trop différents
d'une nation a l'autre.

1
A priori, les Etats d'Afr~que noire"qui présen-

xent le plus de traits comm~s, fondamenta~~ pour le déve­
loppement, , avec la Côte d'Ivoire sont assez rares. Il est
indéniable que tous les petits pays de l'intérieur du con­
tinent africai~ n'avaient pas, en 1960, les chances des'
pays riverains. Par ailleurs, parmi les pays cÔtiers, pou-. '

vant valoriser des productions primaires tropicales, à

l'exemple de la Côte d'Ivoire, nous devons éliminer-des
pays tels que :

. - le Nigéria à cause de sa forte population, de son
étendue géographique et de ses ressources minières sans
communes mesures avec celles de la Côte d'Ivoire,

-le Gabon et le Zaîre qui 'ont d'abondantes richesses
naturelles pouvant servir à financer l'accumulation natio­
nale du capital indispensable au développement,

- et enfin, les pays, à l'image de la Guinée, dont on
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ne" dispose pas de statistiques permettant des comparaisons
internationales.

Compte tenu de toutes ces considérations, notre
choix stest"ftxé'sur trois pays, le Ghana, le Camèroun,' et
le Sénégal à cause de leurs caractéristiques structurelles
assez comparables à celles de la ,Côte d'Ivoire en 1960

Dans une première section," nous tente'rons de si­
tuer les politiques de développement de ces jeunes nations
africall1es par rapport aux grandes doctrines économiques
qui prétendent offrir une alternative à leur état de' sous­
développement.

Dans une seconde section, nous nous proposons
de présenter, au lendemain de leur Indépendance, pour,les
quatre pays retenus (Côte d'Ivoire, Cameroun, Ghana, Sénégal),
les conditions économiques et sociales qui d'après les
postulats de l'analyse économique, sont à l'origine de la
croissance industrielle.
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L.~+1!PUSJ~:E1I~l!.ISAVON _
ET LES GRANDS PROBLEr/lES DOCTRINAU'.l...__•__..... ,.__....-.._•._ ..... ,--...__•..-... ..... _ t__·_. _

~J1._AFR.J Q..U1~L.=-Ti91rJ:;~

'Aussitôt après les Indépendances les nouvelles

autorités politiques africaines proclamèrent, toutes, leur
volonté de poursuivre leur lutte en vue d~ même idéal : la

.rifl.~i..ê.~t.i~,du J?..o..!QLe~E..._<!.~.J._~~-.ê.....!!.2.tiqp....ê:.~. Un peu partout,
des pians de développement furent élaborés pour fixer des

objectifs de croissance aux différentes activités économi­
ques et établir des cohérences entre les fins et les moy~

Assurer une croissance économique rapide, moderniser l'ag­
riculture, industrialiser le pays sent les pr~ncipales ca­
ractéristiques qui ressortent de l'analyse de ces plans.

~es objectifs de dév~loppement ,soulèvent un. pro":'
blème dans la mesure où ils sont en forte contradiction
avec la quasi-stagnation de la technique qui caractérise
l~s sociétés traditionnelles. En effet, l'industrialisa­
tion est un phénomène qui a pris naissance et s'est déve~

loppé dans les économies occidentales. Or, au lendemain de
l'Indépendance, lè pouvoir politique autochtone héritait
d'une économie caractéri.sée par la coéxistence de deux see·-.
teurs non-il1.tégrés : un secteur vvarchaïque n qui résultait

de la désintégration du système pré-capit2.1iste antérieur,
et un secteur moderne que certains ont aualifié d,vvexcrois­
sance géographique des é,conomfes capitalistes 11 • On POUIT:?.±ti,

aussi, dire que ces Etc:ts se trouvaient "à mi-chemin entre
les sociétés non-industrielles et les sociétés industrieJJes'Z

Après.a~oir dé.fin~ dans un premier paragraphe les
objectifs géné~8uxdu développement en Afrique hoire, nous
verrons dans un second paragra~he par ~uels choiX politi­
Q.ues les gouverneIUertts d'Afrique noire espéraient réali- "

\

~,ser leurs objectif~;'
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LES OBJECTIFS GENERAu~ DU DEVELOPPEThlliNT.,.._. ,..."._...-.... ·._r-I_"....,·_~· .....·.. ·_..._o,l.-_...-··_"'_,_·_..· -....._.:;_· _
, F:N ,..!rRI_QVJ:__N9J.M

"Si importante qu'elle soit. dans

l'économie. de notre jeune Etat, . l'agriculture
ne saurait à elle seule, nous permettre de fran­

chir le seuil du sous-développement.
Elle doit être complétée par l'indus­

trialisation du pays".

Félix HOUPHOUET-BDIGNY (1)

La place respective que devaient tenir l'agri­
culture et l'industrie dans le développement économique a
depuis longtemps divisé les différentes doctrines écono­
miques.

Déjà au XVIIIe siècle, e~ réaction contre le mer­
cantilisme .oui insistait sur la priorité ,I1 causale v1 de l' in-. .-

dustrie~ les physiocrates estimèrent que c'était le'sec-
teuragr~cole qui était le plus important. Les classiques
constatèrent, avec Adam SHITH dans l1La richesse des ,Na­
.tions", que l' activité économique passait par une suite de
phases: la chasse, l'élevage, l'agriculture, le commerce
et l'industrie. Tandis que lV~nalyse'de J.S. rliILL préco­
nisait à une nation de s'engager dans u~variété d'activi­
tés,. car un pays Ilentièrement agricole" ne pouvait accéder
tlh un nive8.u élevé de civilisation et de culture Vl •

Les études statistiques effectuées par Colin
CltiiRK, au milieu du XXe siècle, ont permis de dégager un

indice de corré18,t~on élevé entre la répartition de la po­
pulation active et le niveau du revenu réel par tête : la
proportion de la population occupée dans les activités- ..
primaires (agriculture, élevage, pêche) apparaît co~e

(1) V/Un sage a dit ••• Il,p. 26
'Recueil de Pensses du Président HOUPHOUET-BOIGNY.
Ministère de l'Inform~~~on. Abidjan, 1974.
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une fonction inverse du niveau du revenu moyen par habi­
tt?nt. Au cours des pre~ières phases tout au moins, l' em­
ploi de main d'oeuvre dans le secteur industriel augmente
r8.pidement tan~is que s'élève le niveau dù revenu. Hper

capita V1
•

l\'I;:üs, !lsi l'on examine la chronologie du déve­
loppement des divers secteurs dans la plupart des pays
gyant amorcé leur industrialisation au XVIIIe et XIXev ,

siècles, un fait d'ensemble se dégage très nettement: les
progrès de l'industrie ont été toujours précédés d'un dé­
velopp~ment de' l'agriculture" (1). Si l'on considère par
ailleurs que les pays sous dqmination constituaient des
réserves de matières premières agricoles pour les nations
de la vieille Europe, on mesure l'importance du secteur
agricole dans les pr8mières périodes du développement.

Toutefois, dans la plupart des pays sous­
développés~ les expoFtations de matières premières avaient,
en 1960, déjà atteint des niveaux élévés snns pour autant
servir d'amorce au développement. Grâce au contrôle poli­
tique q~'elles exerçaient sur les colonies, les Métropoles
ont'é~é à même d'organiser la surproduction,des denrées
coloniales, ce qui leur g permis de contenir leurs prix.
Cette limitation considérable des revenus des pays produc­
teurs et l'existence du Pacte Colonial réservant à la
Métropole l'approvisionnement des colonies en produits in­
dustriels permettent d'expliquer le blocage du processus
d'industrialisation (2).

Dès lors, l' accés au pouvoir politique pouvait­
il changer radicalement-le cours de l'évolution? Sous
l'effet de la concurrence internationale et de la faible
élasticité de la dem8.nde, les cours des produits tropicaux
se trouvaient alors dans une tenda.nce à la baisse du marché
international. Fallai t···il se lancer dans une politique de

. (1) P. BAIROCH llRévolution industrielle et sous­
développement Il - I\.lout01'l7 PiI.ris 7 1974"

(2) Wi.A. VANHAEVERBEKE nproblèmes de l'industrialisation,
des pays sous-développés" Le Moniteur Africain nO 655.
18 Avril 1974.
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diversification des produits agricoles avec les risques
qu'elle comportait, ou suivre l'exemple du Japon, pays
indépendant qui, s~ns matièresp~emièresnationales, était
parvenu au cours des précéàentes décennies à réussir son
décollage économique dans le cadre du système capitaliste
mondial en portant son effort presque exclùsivement sur
l'industrie_en vue du marché d'exportation? La solution
ne se trouvait-eile pas entre ces stratégies extrêmes?

La doctrine de chaque
gagée de divers discours et écrits

Plans de développement économiques
dans tous ces Etats.

pays peut être dé­
publics, mais aussi des
et sociaux élaborés

Ainsi, en Côte d'Ivoire, les objectifs gé~éraux

et sectoriels ont-ils été concrétisés par l'élaboration
des Persuectivep Décennales 1960-1970. Entreprises en 1962,

~. \ .

celles-ci avaient pour "but de 1lcoordonner et d' orienter l1

les efforts entrepris dans la voie du développement éco­

nOffiique et social. Les grandes orientations ont été re­

définies en 1971, avec le Plan quinq~ennal-1971-1975 et
le sont è. nouveau actuellement avec la loi-plan 1976-1980.

\

Les motifs qui ont pu guider les objectifs sec­
toriels, ont été multiples, à la fois d'ordre politique,
technique ou économique. Aussi, ne prétendons-nous pas
élaborer un modèle décisionnel reposant sur des procédures
mathématiques dont on pourrait attendre une conclusion
unique et incontestable. Il faut, par ailleurs, tenir
compte du fait qu'un certain nombre de données ne sont pas
quantifiables, qu'il n'existe, comme nous l'avons signàlé,
aucun corps de doctrines en matière de sous-~éveloppement

reconnu par l'ensemble des économistes et sur lequel bn
pourrait se baser, que les incompatibilités entre les



objectifs sont fréquentes et, enfin, qu'un peti t pays de la
taille de ces micro nations africaines est obligatoirement
soumis à de trop ~ortes contraintes extérieures sur les­
quelles il ne peut avoir ,aucune prise.

Pour toutes ces raisons et malgré l'existenc'e-d'un plan de développement, le pragmatisme semble de ri-
gu.eur dans le domaine industriel, si l'on en juge par l'am"
biguité qui sévit'partois entre la pratique et la doctri­
ne officielle de chacun de ces pays. La planification ne
serait-elle, comme l'affirme Samir AmIN, qu'une ucoquille

cr~usetl~ qu'une "tecll..nique inefficiente'l, dans la mesure
où elle serait inutile si les conditions sont favorables·
et impuissant'e si elles ne le ,sont pas? Pour cet auteu~,

on ne peut planifier qu'un développement autocentré, sur­
tout dans un pays tel que la Côte d;Ivoire où les centres
de décision sont extérieurs, par suite de l'action des
firmes multiru:.tionales dominantes. La '~lanificationt1 se
rédui t alors 8. la "prévision des incohérences des compor­
tements et des blocages possibles H (1).

.
Malgré ces' contraintes de la planification en

Afrique, les objectifs industriels planifiés sont partout
relàtivement ambitieux. Toutefois, les projections envisa­
gées par les Plans des différents Etats n'accordent pas
la même priorité au secteur industriel, comme 1~ montre le
tableau suivant- :

,(1) cf. IlLe modèle théorique d'accumulation et de dévelop­
pement. dans le mond,e contemporàin. La prob1émél.tiaue de
transi-liion l1

• Revue Tiers-Monde" nO 52, 1972, ..
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Le modèle de croissance ivoirien mettait sur­

tout en lQ~ière le rôle central que ùeva~jouer les ~

.ti~~:!-..Jl9:..1;l-.s_Vie~dans l'essor de l'économie de 1960
à 1970. Des ~a~ de croissance annuelle de près de 20 %
au cours du premier quinquel~t et de 16 % ensuite. sont

envisagés.

Les autres Etats ont des objectifs moins ambi­
tieux surtout· si '1' on tient c'ompte des potentialités in­
exploitées du Cameroun et du Ghana. D'après SamirA1ITN,

.' les conditions spécifiques de c'e dernier pays permettaient
de "vise,,-" plus haut" (1).

Par contre, dans le se~~~__~!al, les objectifs
des plans de développement sont relativement voisins et
plus modestes, puisque les taux de croissance projetés
varient entre 4,5 et 6 %par an.

Ainsi, bien que tous les dirigeants affirment
leur attachement prioritaire au développement du secteur
agricole, reconnaissent-ils implicitement que la crois­
sance dans ce domaine est beaucoup plus lente que dans le
secteur secondaire.

rJ~üs,. les tc:\Ux dif~érentiels de croissance.entre
l'agriculture et l'industrie sont, aussi, le résultat
d'une attention partiC1~lière portée par les responsables
africains au développement de l'industrie.

Dans tous les Plans, les raisons invoqu~ pour
justifier le choix d'UlLe industrialisation rapide sont, à
peu de choses p~ès, identiques. On espère que ce secteur
aura pour effet :

--_._-------
(1) $amir AmIN : uTrois eXperiences africaines de

développement: le Mali, la Guinée et le Ghanall •

P.U.Fe Etudes Tiers Moncle p. 200. 1965.
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a) d'engendrer par sa haute pro~uctivité 'et ses ef­

fets multiplicateurs, un 1h"':9..9~~j~_d1_~...xP~~~J_qg..ÈXP.:ami9.~'
1

L'industrie doit permettre d'obtenir un tauX de
croissance (planifié) de la production intérieure brute. ,

reletivement fort surtout au Sénégal (8 %) et en Côte
d'Ivoire (7,2 %)~ et, à un degré moindre, au Ghàna (5,6 %)
et au Cameroun (5,6 %). Cette croissanoe devait engendrer
une hausse de la production par t~te, respectivement, de

% f ." , t5,5 v, 4,5 ?, 3,0 % et 3,6 ~ par an. Ce resultat es at-
tendu de la c8.pe.cité particulière à l' indus'trie d'induire
la création d'autres activités et de renforcer l'intégra­
tion économique r

b) de faire face au ~~e~_!Qi provoqué par un~

croissance urbaine exceptionnellement forte ;

c) de contribuer à l' é9.~~)__il>X!?__~_~écl.lê-:t:!Ses '~_?F_~é­

.E.ie~ ;

d) de soustraire l'économie aux fortes flu~~ations

du volume et des prix des productions primaires j'.

e) enfin, de faire éclater les mentalités tradition-. ..._-...--.---~

~~~!es et les structures de la société préindustrielle.

A ces objectifs économiques et sociaux, communs
"à tous les Etats africains, s'ajoute, en Côte ~'Ivoire,la

. recherche d 'un E:!.~si&.g~j~.!!.~eJZ!l~iona:l;.•. On espère p2.r l' in­
termédiaire d'une indust~ialisationplus rapide, plus ori­
gina.le et plus sophistiquée que celle des pays voisins par-

. ,

venir à créer une imag,e de me.rque. qui rejaillira sur l' en-
semble des activités économiques de la Côte ,d'Ivoire
(tourisme, agriculture •• ).
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Bien q~'au niveau du secteur agricole les objec­
tifs de production quantifiés soient relativement modes­

tes '0 tous l~s Plans attribuent la nprior.:Lté'~~~Ericul­

ture dans leurs préoccupations •.

On trouve cette affirmation dans les "Perspec­
tives Décennales" de la Côte d'Ivoire, parce que cette ac­
tivité occupe lIune place trop importante pour q.u 'un pro­
cessus· de croissance puisse se développer sans son con­
cours".

L'expansion agricole est une ~~nditll~~._~~__la
g~~t~~~__~ion~.l~ dans le modèle ivoirien. A ce titre,

. elle a pour fonction :

o •

a) d' §d!@~!";:.:t~r__le_~~~..!l1! ...P.§'::ill3-?d! dont lJénéficiera' en
premier lieu le secteur industriel grâce à la diversifica­
tion de la demande nationale

\

b) de f~~~~_l.~...st!:Q..iss~l!.~ en assurant à l'inté­
rieur une part très importante des recettes fiscales, et
en procurant par ses exportations les devises étrangères
indispensables à l'importation des biens d'équipement 'et
autres ~roduits nécessaires à l'industrie;

c) de p.o~:rLiJ;:_..1.!:ls_..h~~~~ en dégageant un surplus ali­
mentaire réclamé par la croissance urbaine ;

d) enfin, l'expansion du secteur primaire devant
freiner l'exode rural est considéré conme un facteur de

.~Ltl?:..1?ilitt-"p.o::LitiÇL~~.

La prfricipale différence entrè ::Les buts assignés
à l'agriculture parla Côte d'Ivoire et le Ghana ou le
Sénégal réside dàns le fait que ces deux derniers pays

., ~ .
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cherchent soit à faire' porter l'effort principal sur les
produits vivriers (Sénégal), soit à atteindre un équilibre
entre les cultures existantes pour diminuer les importa­
tions (Ghana), alors qu'en Côte d'Ivoire on insiste plus
sur les productions industrielles et d'exportation•.

Contrairement à.l'opinion courante, le secteur
rural t~aditionnel n'est pas négligé pour autant en Côte

d'Ivoire. Mais, au lieu de -croire à l'eff~cacité d'une
intervention directe e~ ce domaine, on prévoit qu'il par­
viendra à satisfaire nprogressivement" la demancle natio-:
nale de produits vivriers en étant aidé'l1 surtout par l'ac­

tion de l'Etat dans le domaine de l'éducation et de l'in-
. frastructure".

C Il est pour cet.te re.ison .q.ue le 5l~tel;!r prïmaire

ne devait recevoir que 1.9..._~~_Çl~_f? iliy.~_~_tj._;::~~~planifiés
en Côte d'Ivoire (20 %au Ghana et au Cameroun) et. que,

par contre, l' .t~f:r:~~_"tJ;Uc_tu:r-~._tcoE:.9_mi9.ut?-_~ts_9..92-..§Ùe re­
cue~llait 59..~~ de la F.B.C.F. (41 %au Ghana, 51 %au
Cameroun) •

Ces objectifs de développement soulèvent un pro­

bl~me q~i nouspsrait fondamental. }J'y-a-t-il pas contra-'
diction entre Ul~e volonté" maintes fois affirmée par les
dirigeants des nouveaux Etats africains, de rejeter les

structures coloniales au profit d'une politique d'authen­
ticité, et cette recherche de la croissance et de la mo­
dernité ?

/

B) ~Y.Jl111~l~~_ÇJ_~~_ AFl!JCAI1I.J?-,~J?.1 TihGE COJ!..Q!!I.4..I.!
'. ET LES PROBLEriŒS DU CHOIX D'UN îl,lODELE.....--..._.. _~----,_ ..·_··_,_~~ .... ,, .._4_~ _

que les civi­
caractéristi-
familiales et

\

techniques, de$

La sociologie africaine a montré
lisations d'Afrique noire présentaient des

-ques originales au niveau des institutions. . .

politiques, des systèmes économiques et
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croyances religieuses et des con~eptions de vie. En effet,
avant l'occupation coloniale, chaque société africaine
avait "élaboré un mode de vie perm.ettant à la collectivi­
té de survivre et à ces membres de mener, de la naissance
à la mort, une existence équilibrée et ple~nement hu­
maine" (1). Cette organisation n'exclue pas le changement,
'mais celui-ci est nécessairement lent, car il dépend ét­
roitement dé l'emploi de techniques qui restent archaïques:
"Chacune de ces économies est caractérisée par le niveau

,
de ses tecl~iques : l'emploi de certains filets, co~ne

l'utilisation d'outils tels que la houe et le bâton à
fouir. En déterminant la productivité, ces techniques ser-

, .
vent, avec les données démographiques, à définir le niveau

, l ,

de production d'une population, les rapports qu'elle entre-
tient avec le milieu, les possibilités. d'évolution qu'elle
recèle, ~es chances de progrès et dtexpansion ou au con­
traire de stagnation et même de régréssion l1 (2).

Mais, "l'analyse sociologique a aussi montré,
comment les soixante-quinze ans de la période coloniale
(approximativement de 1885 à 1960), en introduisant l~

, techniqùe industrielle, même timidement, ont affecté à
tous les niveaux le devenir de ces sçciétés : Vlaccultura­
tion", "déculturationl1

, "détribalisationVl sont les èffets
bien connus de ce contact avec la civilisation occidenta­
le (3).

L'ambiguïté signalée entre les deux tendances
de toutes les politiques analysées tient donc au· i1dua­

lisme" qui cara,ctérisait ces économies lorsque les Etats
africains accédèrent à l'Indépendance.

(1) JEcques lVIAQUET : I1Les Civilisations d'Afrique Noire"
L'Aventure Humaine. Encyc~opédie des Sciences de
l'homme. Grange Batelière. Tome 1. p~ 129.

(2) René GOUELLAIN et Jean-Louis BOUTIIJLIER : "Les so­
ciétés du tiers monde ll

• Les Sociétés Modernes.
I,'Aventure Humaine op. cit. Tome III, p. 183.

(3 ) cf. Ibid, p. 181 à 187 •
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Cette situation explique le fait que le retour
à l'existence ancestrale des villages n'est préconisée par
aucun dirigeant africain. Nous allons voir que l'opinion
exprimée par ces 111eaders?1 dessine deux grandes tendances

q~i prévalent toujours au sein de l'Afrique.

"En ce qui nous concerne, notre choix
se porte sur le Japon : pays à matières premières
des plus ,limitées qui, cependant, a réalisé le

bond le plus prodigieux dans cette compétition

à l'échelle mondiale en se hissant au' tout pre­
mier rang, grâce à le~ qualité 'de ses hommes et

à une s·\;abilité politique exemplaire u •

Félix HOUPHOUET-BOIGNY (1)

Selon une première école, dont la Côte dOlvoire
est la plus représentative, il est trop tard pour recher-,
cher une voie purement africaine. Aussi, convient-il de se
do~er le plus vite possible de tous les atouts qu'offre la
civilisation occidentale de notre. temps. Cette conception
est exprimée dans la penséesu~vante du Président de la
République ivoirienne: "La vie est une lutte. Qui dit, .

lutte dit mouvement. Dans cette course effrénée vers le
progrès dans laquelle tous les peuples sont engagés, nous,
pays en voie de développement, devons choisir un exemple,
un modèle'l.

\

._---~---"--,---

,(1) "Un sage a dit •• ! Il op.' cit. p. 18.
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Le choix du modèle japonais, s'explique, aussi,
parc Qu'il existe une attrac~ion irréversible dans toutes
les société.s de l'époque contemporaine en·· faveur, de cer-

. . . .
tains biens matériels q~i, en ce sens, 'peuvent être quali-
fiés d'universels. Pourq~oi l'industrie, qui estla voie
d'acc~s obligatoire pour l'acquisition de ces biens, ne
pourrait-e~le pas donner nai~sance à VLne civilisation au­
thentiq~ement africaine, si elle est vécue et pensée par
des hommes et des femmes héritiers de traditions ancestra­
les riches et fortes? A ce titre, l'expérience japonaise
montre que la révolution industrielle ne s'est pas faite
sans tensions vis-à-vis des modes de vie importés, mais ce
processus d'acculturation est perçu de façon consciente.

Sachant très bien qu'ils emprun~ent, les Japonais nouris­
sent vis-à-vis de ul', étranger modèle u un sentiment d' in­
~ériorité. Ils cherchent en retour à s'affr~nchir de celui­
'ci' en tirant une culture nationale original~.

Le choix de'mod8le japonais, qui indique une
adaptation possible aux conditions locales, ne' constitue
donc pas, aux yeux de ses défenseurs, un reniement des va­
leurs tr!iditionnelles africaines. Par ailleurs, l' at-trait
Qu'il exerce s'explique aisément si l~on considère 'qu'en
l'espace d 'VLn siècle, le Japon Hest sorti' de l'isolement
total et de la nuit fécdale n pour se hisser au re.ng des
grandes puissances Occidentales.

Cependant, le choix de ce ~odèle pose qeuxpro-
blèmes

1) N'est-il pas utopique po~r un petit pays afri~

cain qui démB.rre avec un siècle de retard? La Côte d'Ivoi-
,\

re, en 1960, ne disposait pas de tous les atouts dont a pu
bénéficier le Japon. Ati point de vue humain lidiscip1ine,
autorite.risme et hiérarchie n , uvio1ence, source d'énergie
par exce11enceu

, " magnl-i-i;isme de J_' Occident et le phénomène
de lE'. révolution Meiji de 1868" caractérisent le Japon
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dans sa phàse de démarrage. Au point de vue économique,il
disposait d'~e forte densité de population, d'un meilleur
niveau d'éducation, d'une productivité plus importante et
d'une véritable structure nationale (politique et idéolo-,
gique). En 1960, les Etats africains étaient encore en con­

stitution.

\.
2) A supposer q~e le même résultat soit,possible,

n'allait-on pi :';' le pcwer trop cher ? c'ertains effets bi en
connus de la révolution industrielle japonaise ont un as­
pect inq~iétant: destruction de l'environnement, crois­
sance accélérée et incontrôlée des villes, dépopulation

des câmpagnes, conditions de travail d~fficiles, ~quipe~

ments collectifs et sociaux insuffisants, marginalisation
de couches importantes de la population et impérialisme
économique ou militaire.

à la
une

, .
Partant de ces constatations, .on peut définir

seconde orientation qui semble s'opposer radicalement
1

précédente.

2) J:.' Afriaue et l' ~J!lRle de ].a ..Q..hine

En Afrique l'école inspirée du modèle chinois a
eu, aussi, son messie avec le Président Kwame NKRUmAH de
la République du Ghana. Il fut It Ul1 des promoteurs les
plus convaincus de 17unité africaine, nationalisme et pan-

-.J • ;'\ •

africanisme été,ient pour lui Viles deux termes d 'un~ même
idéologie "de libération;'. On peut ret~nir de son' oeuvre

Ses effoJ;'ts pour forger un afriCcdn nouveau, débarrassé
de ses complexes de colonisé, socialiste, mais surtoup dé·­

.cidé ~ prendre en charge sa propre destinée (1).

Malgré l'échec d,e la politique de NKRUl'fiAH qui
s'est traduite par son éviction en 1966, cette voièfait
des adeptes de plus en plus nombreux en Afrique. Ils se

------,_._,...~-.---_-----

(1) Samuel l KOKTi' t7Le Ghana de Nkrumahu , lVIaspero 1968.
Cahiers libres 197-198.
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réfèrent le plus .souvent à .1' exemple de la Chine qui, res­
pectant les principes p'osés par WIA.O-TSE-TÛUNG , parviendrait
à conserver son identité nationale et à faire en sorte
qu'aucune classe sociale ne soit laissée en dehors du pro-

grès.

Adopter un modèle qui, valorise les valeurs'afri­

caines traditionnelles, c'est-à-dire le groupe, la soli-
, . .

dari té, la chaleur communautaire }:lutôt que .1' i:ildivit1u,.
tout en maintenant un développement économique rapide e~

égalitaire est une solution séduisante d'un point de vue

moral et humain.

Elle ne manq~e pas, aussi, de poser des problè­
mes quand à ses chances de succès.

Il est certain q~e la voie chinoise ne présente
pas tous les abus et excès de la voie japonaise. Mais si
l'on en croit G. ETIENNE, "Parler de miracle' chinois 7. d' e:>::­
pansion prodigieuse, comme le font certains étrangers,
c'est manquer de réalisme. Il V8ut mieux s'en tenir au ju--. ....... .

gement nuancé que les Chinois portent sur leurs réalisa-
tions U (1). Par ailleurs, les premiers communistes chinois
ont bénéficié d'un héritage q~i n'a rien de semblable à
celui qu'ont trouvé les· dirigeants africains, si i'on veut
bien comparer les conditions de départ historiques, poli­
tiq~es, socia~es, culturelles, lingu.istiques ou économi­
q~es. ,Il n'est donc pas dit que les mêmes lois auraient
produit les mêmes effets. Il faut bien reconnaître que,
jusq~'ici tout au moins~ aucun p~ys africain ne fournit
une exemple p~obant de réussite liée à l'application des
principes tir0s de ce modèle fondé sur la mobilisation des
masses·rure.les.

'En Afrique~ l'expérience de ce type est sans au­
cun, d.oute, depuîs 1967, la voie tanzanienne. Dans sa V7dé_
claration d'Arushe. 11 le Président NYERERE posait les bases

---_._-.---.--
(1) G. ETIENNE : "La voie chinoise. La longue m8.rche de

l'économie (1949-1974)~ t~E,D.E.S. Collection
Tiers-Monde, P.U.F. 1974, R! 29.
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d'un nouveau socialisme africain. Le principal objectif
est l'amélioration immédiate du niveau de, vie de tous,
~'est-à-dire des paysans qui repr~sentent 85 io de la popu­
lation totale. Ainsi, la priorité ne va-t-elle plus à l'in­

dustrie, mais à l'agriculture. A li po~ulntion rur~le on
doit cssurcr UlîC ~liment~tion équilibrée~ ·xn habillement et
un logement convenables, ainsi qu'une bonne édùcation de
base avant d'envisager le développement urbain. Par ail­
leurs, contrairement au modèle ivoirien qui ~ttend un dé­
veloppement agricole généralisé à partir du rayonnement

, -

exercé par les grandes opérations de développement inté-
grées, ici la voie I1réa.listeH accorde la priorité aux pro­
jets à petite échelle, de faible co-o.t pour les communau­
tés villageoises et. qui requièrent le minimum de finance­
ment et de techniciens étrangers. Ce programme de dévelo~­

pement rural é'. pour principale originalité de baser S8, _réa-
- J

lisation sur le. création de villages 11ujamaail • En langue
vernl?culaire· swahili "ujamag" signifie à la fois COlTllnunau­
té et I1familialité ll

• , Co" concept est assez proche -de ;:La
."convivialité Vl d'Ivan Illich. A priori ce modèle apparaît
le plus apte à'ass~rer le bonheur de l'homme '~~ricain dans
la mesure où il devr8j.t permettre la survie des tradi·~ions

indigènes tout en favorisant l'amélioration des conditions
matérielles de vie grâce aux coopératives rurales.-

Bien que nous ne disposions pas de toutes les
informations 'nécessaires pour porter un jugement définitif
sur l'évolution de cette tentative originale, il est indé­

. niable qu'elle se heurte à des obstacles difficilement
surmontables. Il apparaît, en effet, que ~ertaines tendan­
ces existantes, telles qu'un' taux de croissance démogra-

'. .

phique galopanj et une croissance de la population urbaine
encore plus rapide, ne peuvent être renversées de façon na­
turelle, puisque la Tanzan~e a dÜ prendre des mesures con­
tre l'exode e~ exigeant des cartes de résidence pour jus­
tifier la présence dans up.e ville (l)~rJIais, est-Qè une

_._---_._-----
(1) I1L'emploi. Problème nO 1 de l'Afrique H • Le moniteur

Africain nO' 6g8 du 13 Février 1975, p. 24.
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solution si c'est le chomâge rurEù qui est,·à l'origine -des

principaux mouvements migr2.toires ? Or, les résultats de
la politique agricole ne sont guère encourageants, puis­
qu'une V/grande pénurie alimentaire a été el'ù~egistrée en

Tanzanie en 1974. Des pourp~rlers ont eu lieu avec les
Etats-Unis pour la fourniture en 1975 de 200.000 t. 'de
me.is et de 100.000 t. de l:ùé" (1) ~

En dehors des obstacles d'ordre économique et
technique que doit surmonter un tel modèle de développe­
ment démocratique, il en est un d'ordre politique qui nous
parait essentiel. En effet, quel que soit le modèle~ l'ob­
jectif reste toujours l'amélio~ation des forces producti­
ves sinon~ comme l'écrivait l\flARX, 110n ne socialise, que le

besoin, ce q~i fait rena1tre la compétition pour le néces­
saire"~ Cette mise e~ place des conditions d~ démarrage,
en ne comptant que sur ses propres forces, exigera inévi­
tablement de lou~ds sacrifices, tout au moins d8ns une pre­
mière phase. L'expérience a montré que dans tous les pays
en voie de dévelop}}ement qui se proclamaient socialistes,

des résultats favorables n'ont pu être obtenus sans là par­
ticipation de groupes révolutionnaires'. Or, si l'on en

, '

croit Gérard CHALIAND ~ en fait de "socialisme", la Tanza-
nie l'compte, excepté son président (et quelques responsa­
bles limogés) bien peu de socialistes" (2).

Faute d'infonnations suffisantes et récentes sur
la Tanzanie nous ne pouvons prétendre que sa tentative
louable est déjà condamnée. Toutefois, on peut affirmer
que, pa.rrapport aux objectifs de croissance, la comparai­
son des résultats de l'économie ivoirielLne avec ceux obte­
nus jusqu'ici par la Tanzanie et par tous les Etats d'Afri­
.q~e noire qui se rapprochent de son modèle, met en relief

(1) "L'industrialisation de l'Afrique. Les nouvelles
usines et les grands projets en 1974". Industries et
Travaux d'Outre-Mer. N° 256, Mars 1975, p. 192.

(2) Gérard CHALIAND "mythes révolutionnaires du
Tier~-fI1ondeVl. Ed. du Seuil, 1976, p'. 45.
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une réussite apparemment plus probante de la Côte d'Iyoire.

On pourrait nous rétorquer,que les visé~sne'sont

pas les m~mes. Une, telle 'opinion no~s semble contredite par
les objectifs q~antitatifs. A~nsi, le plan tanzanien de
1969-1974 fixait-il un taux prévisionnel de croissance an­
nuelle du PIE de 6,5 %par an. Par ailleurs, le Président
de la Tanzanie, J.K. NYERERE dans sa déclaration d'Arusha,
considérée, à juste titre, comme un paradigme d'a~thenti­
cité afric~dne, va jusClu' à affirmer : nIe jour otl nous au­
rons beaucoup d'argent nous pourrons dire Clue nous sommes
un pays développé ( ••• ). De la même façon, le jour où nous
serons industrialisés, nous pourrons dire que nous sommes

. développés" (1) '!

Le p~~l~ du développement est donc bien tou­
jours le m~me, c'est-à-dire l'industrialisation. La diffé­
rence principale entre tous les modèles africains nous
'semble tenir à la place que devait jouer i' industrialisa­
tion au cours des étapes du développement :

- en Côte d'I~oire on considère que l'industrialisation

~~~ est une 90llil~tjon néces~re pour assurer le décol­
lage économique ; ,

- au Ghana, on considère qu'une industrialisation rapide

e~~!L~ces~Jl~~~, mais elle doit se faire dans les limites
permises par le maintien des valeurs fondamentales de l'Af­
ri~ue, qu~'l'on situe au niveau des conditions économiques
de production. La Tanzanie reste, d'ailleurs, l'exemple le
plus probant de, ce modèle ;

- le Cameroun et le Sénégal ont une position intermédiaire
entre ces d.eu.x grands modèles.

J

Il est. nécessaire de préciser, toutefois, que le

(1) Ju1Jhus K. NYERERE: nSocialisme, Démocratie et Unité
africaine" $uivi de' la Déclaration d' Arush8Y. Présence
Africainè~ ~970. p. 95.
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gouvernement ivoirien se défend de vouloir rejeter les
valeurs fondamentales de l'Afrique. Seulement, il ne si­
tue pas ces valeurs au niveau matériel des conditions de
production qui sont universelles à ses yeux, mais sur l' §,§,.;.

:Rec_~_ ..~=h.!i.~J!.~l~_t... ..9ult.l~;T_~l._du,1!!..04_L<i~_vi e afric8~in :. pa:r -
. .

ticipation, di81ogue, fraternité en étant les principaux
traits.

Les objectifs étant connus, il convient de dé-
. terminer par quels choix politiques les divers gouverne­
ments africains espéraient atteindre le plus rapidement
et avec le plus de certitude leu!. but ultime, c'est-à­
dire l'industrialisation.

II - LES CHOIX POLITI~UES ET L'INDUSTRIALISATION
~?- ....._......._....- .._...._..._~_._-",""._""-. __.",,,,--_._-------
EK._!EKf..QlJJ1._1J_OJJ.1E

Le fait, comme l'écrit Ph.DECRAENE, que parmi
les pays ne disposant pas de ressource~ minières abondan­
tes, 911a Cate d' Ivoire soit l'un des rares Etats d' Afri- ­

.que noire dont l'économie ne cesse de prospérer depuis 'la
1 .

proclamation de son indépendance, et le fait que cette ré-
publiq~e ouest-africaine ait jusqu'à présent, contraire­
ment~ la plupart de ses voisins, pu rester à l'abri des
putschs continuent à susciter l'ire de ceux pour lesquels
III 'homme de la p2.ix Vl doit rester le point de convergence
de toutes les attaques menées contre celui qu'ils consi-
dèrent, e~~~ comme l'un des plus beaux fleur?ns des nou­
velles bourgeoisies. "compradores Vl de l'Afrique sud­
saharienne ll (1).

Si les résultats économiques obtenus par la Cate
-d'Ivoire sont plus probànts que ceux de ses voisins, il

. .
faut se demander si les écarts ne tiennent pas aux

-----._.-.._-----
(1) ,A travers' les livres =. 71Houphouët_Boigny, l'homme de

la pe.ix 91 de Paul-Henri SIRIEX - Seghers, 364 pages,
Le Monde, 12 Déc. 1975, p. 27.

,1
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. orient~tions politiques q~i ont sérvi de base aux modèles
de développement adoptés par chacun des Etats.

,Le choix de ces options ~olitiques pose detL~ pro­
blèmes fondament2.ux 2.~ point de vue doctrinal :.

, - le choix du c2.pit2.lisme ou du socialisme est­
il déterminant P?ur le développement industriel de l'Afri­
que?

- quels sont les effets de la dépendance ou de
, ,

l'indépendance économiq~e sur le développement industriel?

A) .LEê-_y"0IELDtL.._Q.4lITALISJli:BJT DU

9OQI.~k~ê1';~tJ~Jt A~11.lQ.UE NOIRE

"Au lendemain de l'Indépendance, le vent
était 8.UX nationalisations. Toujours respectueux
des raisons des autres, en comprenant donc les

/

mobiles q~i inspiraient les actions des autres
dans ce domaine, nous avons affirmé avec force
qu'en Côte d'Ivoire nous n'avons pas d'usines à
nationaliser mais à créer; de terres à redistri~

buèr mais à mettre en valeur, de commerce à éta­
tiser m8.is' À. organiser" •.

Félix HOUPHOUET-BOIG}N (1)

En ~frique la différence entre les systèmes qua­
lifiés de capitalistes et de socialistes est plus sensible
au niveau des idéologies professées par leurs dirigeants,
qu'à celui des,moyens (révolutionnaires ou réformistes)
mis en oeuvre pour construire une société vraiment distinc­
te' de celle dont ils ont hérité.

"Un sage à dit ••• Il op. cit. p.
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Au lendemain des Indépendances, un certain nom­
bre de leaders ont employé la phraséologie révolutionnaire
marxiste-léniniste, tp,:i.'ldis que la maj.orité d'entre eux pré-­

tendaient reèhercher une Ilvoie socialiste africe.ine Vl
•

Le président de la Côte d'Ivoire a été l'un des

r~res présidents africains à mettre toûte son autorité au
(service d'un système capitaliste qui se voulait ll r éaliste".

Les principales options sont le libéralisme sur le plan in-­

térieur, la coopération avec les pays de l'Occident .<;t pl"LB

particulièrement avec l'ex-métropole, ainsi que la méfiance
du communisme. Une.te"lle politique ne signifie pas le

"laisser-faire l1 des classiques, mais elle est Emx yeux du

gouverne~ent ivoirien conciliable avec la planification
nationale.

A l'inverse, le président Kwame WARUn~H du Ghana

füt l'un des premiers chefs d'Etats ouest-africains à vou­
loir engager son pays dans 12. voie de la' 'lrévolution7i so­

cialiste'. Elle. consistait 2. remettre en caus~l'économie .
dualiste et désarticulée héritée de la colonisation, en la

rem:r,üaça:nt De.rune économie ne..tioné.:'.1e sur la base de le.
propriété publiq~e des moyens de production et de distri­
bution.

Entre ces deux orientations se situent des pays
teJ.s que le Séné~e"].., pour lequel le préSident Léopold Sé­
(lar SENGHOR· voule.i t construire un socfalisme originc'l.l Hau­
then"4iquement africain'l et le Ce.meroun, dont l'option se
rapproche davc;.utage dû "libéralisme planifié" ivoirien•.- . - -

1) La voie d~ capitalisme en Côte d'Ivoire..~-_.'-~--_._ .._.--._._..__. "'------.-.-..-.---..-~-- ..

La réussite du modèle libéral de la Côte d'Ivoire
devait être conditioru~ée par la capacité du gouvernement à

créer l'infrastructure économique et sociale nécessaire à
la croisscmce de la production, et à assurer un "climat ll
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f~vorable aux investïssements privés, nationaux ou étran~

gers.

, Ainsi, cette p~role jamais contredite dans les
1

fai ts du Pr~sident HOUPHOUET-BOIGNY, -en_ ]fiai 1962, a--:6-elle
beaucoup contribué à la confiance 'internationale dont est

crédité son paYl? :- flLa Côte d' Ivoire garantit le libre

trRnsfert des capitaux et des bénéfices réalisés par les

entreprises privées, et s'interdit de procéder à des ex-

-propriations autrement qu'après recherche d'une entente

et paiement d'une juste indemnité ll
•

Les perspectives d8cém~ales sont aussi explici­

tes au sujet des relations avec les agents étrangers :

- "le développement économique ne peut-13tre assuré que si,
pendant de longues Ç1.nnées encore, des capitaux, des tech­
niciens et-des travailleurs étrangers peuvent trc.vailler

en Côte d'Ivoire ••• Il n'y-~-pas, en Côte d'Ivoire d'autre
politig~e que celle qui fait appel auX concours extérieurs
pour :amorcer la pompe du développement l1 .

- ,'1180 politique de la porte ouverte à leur égard suppose

que l'on s'efforce, non pas de bloquer les transferts, ~3i8

d'offrir à tous ~ par un choiJC judicieux entre les divers

procédés financiers les meilleures conditions d'utilisa­
tion de l'épargne H •

Ces concours extérieurs sont attendus principa­
lement dans le secteur des indùstries manufacturières qui
conditionnent, en fait, Ill' esser écoJ:?-omiClue du paysl: et

qui doivent recueillir 33 %des investissements planifiés- , .

(30 %au Ghana, 29 ~ au Sénégal, 15 ~ au Cameroun). Si
l'on considère que les ce.pi ta.ux }?rivés nationaux pr13ts à
s'investir dans l'industrie-sont jugés insignifiants, c'est
<' <

,environ 100 ~ des capit~ux privés de l'indùstrie qui àe-

vm:ient provenir de l'ext8rieur d'après les llPerspecti~es

Décennales" •
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Si la doctrine affichée par les autorités ivoi­
riennes a été constamment caràctérisée par la volonté de
favoriser au maximum la. libre entreprise, l'analyse de. la
stratégie des pouvoirs publics met én évidence l'accen-. ..... .

tu~tion du rôle de l'Etat depuis l'indépendance (1).

Les moyèns institutionnels, législatifs,régle~

mente~ires et financiers sont d'une ·E1.mplleur et d'une di­
versité qui dépassent dans bien des domaines les mesures
~ppliqués par 'les pays voisins. Par ailieurs, l'action
planificatrice, la promotion industrielle,. la nrisè en pla­
ce d'une administration ouverte aux préoccupations écon~­

miques, la réalisation des infrastructures indispensables

à l'efficience industrielle illustrent une ~ol~~_et~e

,qeœ8.:.9J t ~_9-~~.n:i:..I!J.?::...ti 0:q,_E}..i._Çl!?._9...9-.9_!.dill.~ti on deJ~_t~ asse z
exceptionnels en Afrique.

Cette recherche d'une plus grande maîtrise du
développement se trouve constamment renforcée par l'impor­
tance accrue de la politique budgétaire, parles diverses
réglementations en matière'agricole, industrielle et com­
merciale, par la création dt~~ secteur. public dans plu­
sieurs branches ~'activité~ qui ont pour résultat de mo­

difier 1~s...R.Q.;Ld~Y~.!3...P...l?9jifs ,_des agents privés et publics,
nationaux et étrangers.

C'est l'échec de la politiq~e libérale adoptée
aussitôt après l'indépendance qui a conduit aussi.bien le.
Ghana (e~ 1962) que ,la Tanzanie (en 1967) ~. s'orienter
vers des voies "socialistes 71 •

D'après· Cle,ude RIVIERE, la Guinée est le upre_.
~ier pays d'Afriq~e à avoir adopté une politique écqnomi-
que de décolonisation intégrale et 'expérimente l'étatisa­
tion du secteur conunerci2.1 COlnme source principale de

• 1
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financement de son plé'.n initisl de développement (1). Ce­
pend~nt; après 18 période de transition de 1958 à 1961,
c ,'est1' "arrivée et le travail des investisseurs étran­
gers" qui permet la réalisation du plcm triennal. Au cours
de 13 période 1973-1978 le secteur du développement minier
repose encore llpresqu'exclusivement sur les investisse­
ments c8.pi talistes privés des pa3rs dits l1i1Upérialis~esIl

a par 10' régime Itsocicüiste V1 de Sekou TOURE" et représente

58,5 %du budget t.l.... plan (2).

Au G~ana, le gouvernement faisait confiance aux
~ntreprises manufacturières d'Ets"G, gérées de manière au­
tonome ou en association avec des entreprises privées
étrangères, pour développer son secteur industriel. La vo­
lon~é m8.nifeste d'introduire des techniques modernes per-.
mettant la production à grande échelle a conduit l'Etat
ghanéen à prendre des mesures assez semblables à celles
de la Côte d'Ivoire pour attirer les capitaux étrangers
(cf. chapître II), malgré la profonde méfiance des écrits
et discours de Kwamé ~1CaU1lliH' envers eux. Paral1élement,
l' entreprise privée ghr:méenne étai-Gconsidérée avec ilSUS­

picior... tt ,.' D'après la politique officielle du parti les
entrepreneurs locf.l..UX dev~?ient· être confinés dans la \lpe_
tite entreprise".'

Les difficultés croissantes des finances publi-'
ques et de la balance des paiements ont contraint l'Etat
ghanéen à a:ugmenter fortement la pression fisc8.~e sur le
secteur industriel. Mais, en voyant zlde.ns les étrangers un
moyen de résoudre les problèmes budgétaires, 'au lieu de

l~s considérer comme des moyens pour la réalisation, du \
plantl

, en 2.dopt8.11.t une 11 s tr2.tégie tendant 8. obtenir le ré:'"
investissement au Ghana de ces bénéfices" (3) les autori­
tés ghe.néennes ont réussi à opposer les milieux d'affaires

---_.-
(1) HL' économie Guinéenne'1. Problèmes

,
economiques.

26 Nov. 1975. N° 1.448, p. 17.
(2 ) Ibid p. 23
(3) cf. G. IKOKU, op. cit. p. 155.
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occidentaux ~u plan septenn81 ghan~en, ce qui devient évi­

dent dès 1965. Dès lors, il apparaisBit douteux c:ue les
nouver..ux investisseurs étrangers soient prêts à investir

le montant de '70 milliards de F.CFA prévus par le Plan

dEms le secteur industriel, qui repré~entait 10 1~ seule-

"ment des investissements totaux mais près de 40 %des in­

vestissements industriels.

L'attitude du Sénég~l est non moins contradic­

toire, si l'on considère tous les efforts déployés depuis

l'Indépendance pour attirer les c~pitaux étrangers d~ns

l'industrie~ d'un côt~, et ses options socialistes, de
l' ::::mtre.

A l'heure actuelle le pays d'Afrique noire dont
la politique économique se rapprocherait le plus dans son

8.T)Dli~~·.tion des. principes du "socialisme scientifique ll

serait la Tanzanie. Malheureusement, cette expérience d'un

type socialiste est trop r~cente" pour poU~ir serv~r de

base solide de référence, la première vsgue de nationali­

sations n'a, en effet, débuté qu'en 1967, et-par ailleurs

les sources d'informations à notre disposition sont très

rares. Enfin, les options socislistes concernent surtout.
. le .~ecteu.!_~..!'.§Ü, le ;r-ecours aux capitalistes étr[mgers
pour créer les base~ de l'industrialisation restant tou­
jours de rigueur.

On doit bien reconnE',ître que l'insuffisance des
ressources économio_ues et humaj.nes nationales par r8pport

aux besoins relativement énormes de l'industrialisation
ont conduit tous les gouvernements africains à effectuer
des entorses à leurs options 11socialistesll.

Si les dirigeants afriqains n'ont pu voir au­

cune alternative possible à l'i~vestissement étranger,
n'est-ce-pas que le niveQu de développement des forces
productives éts.it trop fo.,ible pour servir de base à un
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vaste programme de n!:1-tionelisa.tions et à une ,planifica­

tion véri tgblement " Eutonome" et ;:éJ.utocentrée" ?

Ce sont donc les liens entre l'ouverture vers

l'ext'érieuT et le développement industriel que nous som-
,

mes amen",s à envisager.

B) .k~_Q.vy:g:l.:.~Y1l.~ EXTElli.:[U~E.:l.. BES_9JJi..QBJEQ':g:_F

.9..V--êJLB...911P.J NAT1..9N ?

, IlAucune n:?,tion :':::.U monde, si puissante

soi t:-elle ,ne saur2:.i t se complaire dans l' iso­

lement en cette moitié du XXe siècle où l'inter- .
dépendance des peuples est devenue la ~ègle d'or.:.

,

Trop d' e::cemples sont présents à nos mémoi­

res ou se déroulent sous nos 3reux qui marquent

que tout peuple isolé est fatalement conduit à
sa perte" (1).

Félix HOü~HOUET-BOIGNY

27 Juillet 1960

, d' /Une b.onne definition de la ependance nous pa-

ra1t être celle gui a été retenue par les auteurs d'un

ouvra~e récent 'portant sur sept pays africains :. c'est le

f~ü t d' être 71soU!-nis à, subordonné à, ou ['.yant ,besoin de

l'utilisation, ·l'activité, 1~assist8nce, la direction'ou

j l'accord d'ru: ou de plusieurs autres" (2)

La dépendance peut donc 77 provenir soit d'un

~--------"'---......_.
(1) IlUn sage a dit" ••• op. cit. p. Il.

(2) G. de Bernis, J. Dessau, J. Esseks, P. Judet,
C.lVI. Kamau, J. C. Lacroix, G.H. Lawson IlL'AfriQue de
l' indépendance politique à l' indépendEmce économique Vl

François Maspero, Presses Universitaires de Grenoble,
1975, p. 12 - citation.tirée de : IlWebster's Third
International DictionP,ry" Spring;fiels, Mass. G. et C.·
Merriam, 1966, p., 604. Texte souligné par' nous.
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p_~o~~~b1~~tif, c'est-à-dire que des biens et services
indispensables do,ivent être importés de l'étranger, ou que
leur productlo~exige IR fourniture par l'étranger d'équi­
pements, de capit21 et de main d'oeuvre qualifiée, soit.
d 'un~ f.el~ti.<?11..iL~._<!9.!ill-.E:r,:::lï.i.<2.!l:, c'est-à-::dire que des centres
de décision extérieurs ont la capacité de commander des
centres de décision économique nationaux" (1).

Comme lé dit le Président de la République Ivoi­

rienne, aucune économie moderne ne peut s'affirmer totale­
ment indépendante des biens et facteurs de production

fournis :par d'autres nations.

',- L'expérience montre, en effet, ,que même un p8.ys
'tel'que la Chine, si souvent cité en'exemple de modèle à

suivre, a eu recours ,à la coopération des Soviétiquesda~s

les années 1950 pour assurer'son démarrage ~conomig~e.

D'après G. ETIENl\TE : HUn f::üt saute aUJc yeu.."'C,'la réalisa­

tion du. Plém eût été à peu près impossible SD.ns illmow-how r1

extérieur. Le puissant effort d'industrialisation ~ permis
d 'élargil";' m8.ssivement la base, industri elle et l' infra­
structure moderne'. En même' temps, les Chinois ont acquis

plus,d'expérience tecILnique, ce qui devait faciliter leurs
progrès ultérieurs et les rendre moins dépendants des ex­
perts étrangers" (2).

Pourtant les atouts humains dont disposait ce
vaste pays,' le plus peuplé au m'a~de, et aui ressources·na­
turelles abondant~s,'étaient bien meilleurs en 1949, que

ceux qui prévalaient quelques ~nnées plus tard en Afrique
.IlForceet cohésion nationnles, sens aigu de-l'histoire,
u~ité très ancienne du territoi~~, importance de struc­
.tu~es admin~stratives, uni~8 de la langue écrite, ••• au- ~

tant d'éléments d'un grand poids sur la situation contem­
poraine de·la Chine ll (3).

--'-----_ .. ,-------
(1) Ibid, p. 12.

(2). l1L2~ voie" chinoise. La longue m8.rche de l'économie
. (1949-1974') I.ILD.}S.S. Collection Tiers-Monde, P.U.F.

1974, p. 29.
(3) Ibid. p. 29.
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Il n'est donc p~s étonnant que tous les diri- ­

gean~s :::Sricains n'aient pu voir d'autre solution satis':';
faisante en dehors d'une participation de l'investisse­
ment privé étranger d8~îs le secteur industriel. Cependant,
tout en reconnais'sant ,ce besoin obj ectif, ils ont Çl.ppli­

q~e une politique différente pour se dégager de la subor-
'dination politique ou économique.

1) L~JJ._~l?_:b.Y.Q..:!-Y~ELE13_~ê.,,_.la

slélt~d~~..Q..~

Le clivage fondamente..l entre les politiques af­
ricaines face à la dépendance se situe à deux nivèaux :
celui du degré d'ouverture sur l'extérieur et celui des

moyens mis en oeuvre P9ur réaliser le~rs principaux objec­

tifs économiques en se libérant des p~essions étrangères.

La Côte d'Ivoire est réputée. pour être l'un des
pays (si ce n'est le pays) d'Afrique noire qui a choisi la
plus" gr8.nde ouverture extérieure et qui accepte aussi le
plus volontiers le contrôle étranger sur ses moyens de
production. Les clirigeants ivoiriens n'ont pas renoncé
pour aute.nt à l'espoir d' accéd'er progressivement à Une
plus grande indénendance économique et à'la mâ1trise de

01- ..' ~ •

-leur 'propre d:éveloppement. mais, pour des raisons d'effi-

cacité, ils pensent que leur stratégi~ doit évolue~e~

fonction du nivéeu -de maturation des conditions concrètes- -_._~-.,.-_.-.;,-..__-...~ ~ ,_""_"_;: ,, _,,_,~ _ _, _..<_ _ _.-'-,_.~ _ _,,-.- 1.. _ ....

~~_~iLy~.l9~~~~pt. A leurs yeux, ~e succès final de toute
politique nationaliste ne peut être garanti que si les
entreprises et les cadres locaux sont capables dOassurer
la relève des intérêts étrangers sans nuire aux règles de
la rentabilité économique.
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a) .~~~l}li_~~ dé c~.P.!lj._e_ de l' IndéiJenda~
et l'ouverture extérieure.v -.. . · _

Pour préparer cette a1ternat~ve, il s'agissait
aussitôt après l'Indépendance d'attirer aux m2~i,m~un les
facteurs de production qui manquaient, tout en diversi­
fiant leur provenance géogravhiq~e afin de réduire la

. . . ' ,
subordin8.tion liée à l'influence prépondérante de 1 ',ex-
puissance coloniale.

Il appsraît clairement dans les orientations
définies par les llPerspectives D6cenna1es il que le système
capitaliste mondial est seul capable dJapporter à la Côte
d'Ivoire les moyens de production et l'étendue du marché
qui lui font défaut : uLa nécessité d' e.ttirer les c2.pi­

taux étrangers n'est pas seulement financière. Elle est
fondée très largement sur des raisons techniques et com­
merciales. Il est en effet essentiel que des techniciens
étré1ngers, puissent, en Côte d ~ Ivoire, assurer le déme.r­
rage de la production et 1~form2.tion de la main d'oeuvre.
Il faut surtout oue 1a.présence d'entrenrises mode:r-aes. __ _. .J,,;

favorise la valorisation des produits loc~ux et leur ex­
portationu •

En 1960, on pouvai't esp:~rer que la décolonisa­
tion changerait ies conditions de l'échange i~ternation~l

en permettant aux nouveaUX Etats d'exercer ~n pouvoir de
contrôle et d!orientation sur l'origine et la destination
des f1~~ monétaires, humains et de marchandises engendrés
p2..r les re1e.tions internationales. C'est ce que traduisent, ..

les grands objectifs de la période 1970-1g80.

b) La d8ce~~ie des aru~ées 1970-80 et le--------_.._---- ........--,------- ..

~_J;)...f.9L9~C?~de ._l~,~!._1.:!_ci p?ti.9..!!.._9-es nation.§..~

Tout en reconnaissant les résultats encoura­
geants obtenus par la politique d'ouverture vers
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l'extérieur au niveau de lE croissance économique et, tout

en souhait~nt qu'une confiance réciproque se poursuive, il
',- ressort des nouvelles orientations de i1Plan' Qü.inquennal de

Développement 1971-1975 11 que les nationcmX: doivent prendre
progress.ivernent leur place et Il participer touj ours davan­
t~ge aux_ iriitiatives, aux,responsabilités et aux ~ésul­

tats l1
' de leur ..développement national.

Le' renforcement et la participation des agents
nationaux doit se faire de préférence par une politique

incitative et contractuelle, métis 2.ussi réglementaire ,si
'besoin est;, le mod~ùe ivoirien vise à u:.le prise en charge
accrue desfaffaires économiques par les nationaux.

Cette po~itique ressemble à bien des égards à

celle de n' importe" ~~{~.±' :;r.~rs r.f:tiëairi,' en particulier à
celle du Cameroun et" du Sénégal, mais la subtilité politi­

que des dirigeants ivoiriens leur. a permis de ne pas heur~

ter de front les inté~êts étrangers tout en obtenant des
résultats parfois supérieurs à ceux de10urs voisins au ni­
ve~u ~e l'autonomie des moyens de production.

D'autres dirigeants africains, tel le Président
NIŒUMAH, pensaient que HIe maintien du modèle colonial

. pouve.i t s.ssurer un certain degré d'expansion, mais à coup
sftr pas l'indépendance réelle u • . Ils en déduisaient la
nécessité d'une intervention massive et immédiate de ."'_" .-"'-A.'_~_~~_' __"_'_"' '-- ' ,
l~tat dans le domaine économique afin dl obtenir une plus
grande liberté dans le choix de leurs objec~ifs fondamen­
taux en réduisant au minimumle poids de l'étranger.

Si l'on se réfère à G. IKOK~, après l'échec de
sa tentative l~bérale, ~1GlUW~H affirma q~e développer les
structures économiques impérialistes revenait à prolonger
la dépendance, même dans le cadre d'une collaboration avec

1
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les entreprises étrangères, du fait que 1ila décision ap­

partiendrait toujours à l'élément étranger à'cause de ~e­

lations nécessairement inégales 11 • Aussi, au lieu d'une
économie dirigée du dehors, il convenait decrée~ une éco­
nomie àutocentrée où l'entreprise publique jouerait le rô­
le déterminant, et, Oil le se'cteur privé' serait étroi te­
ment" contrôlé. ".

Malgré ces principes, le gouvernement dût bien
convenir que 11 union des capitaux d'Etat et. étrangers
était le plus sou~ent nééessaire. Si, dans la majorité
des cas la règle appliquée fftt celle de la majorité,,-,
55 %de participation p~blique et 45' %étrangère -pour.
les investissements très capitalistiques (pétrole et alu­
minium, ' par exemple), la part de l'étranger pouve.i t attein-
dre 70 1b• .,

Une te~le entorse aux principes de base est d'au­
tant plus lourde de conséquences dàns le modèle ghanéen,
que ces investissements se situent justement dans les sec-

,
. teurs les plus stratégiques pour une économie oui préten-
dait créer un développement llautocentré u •

Après la chute de IDeRUlJAH, en 1966, il ~ eftt
une période de stabilisation du poids des entreprises
d 'Et8.t, tandis qu' lme impulsion nouve'lle était donnée à
l'industrie privée ghanéeluLe, en particulier pour favori-

, ,

ser l'implantation de petites industries dans les zones
rurales.

Une dizaine d'années après la ~hute de NKRUWillH,
les ,dirigeants du Ghana d(~claren'~ qu'ils ont toujours be­
soin de l'assistance et de l'investissement étrangers.
Mais, en posant dès le départ des conditions assez rigou­
reuses sur 11 empl oi de persolLnel d 1 encadrement supérieur
'et moyen 2.utochtone et sur,les achats d 1inputs locaux, ils
découragent une grande partie des entreprises étrangères '
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qui seraientdisposées à s'y implantery'sans être capables
deleUrsubstituer d~s entreprises. nationales.

On doit reconna1tre que, malgré la véhémence
des discours de ses dirigeants envers le~ exploiteurs
,étrr;mgers, le Ghana, à l t inf;Jtar des B.utres pays africeins,

. '.

a dft accepter une certaine dépendance vis-à-vis dusys-
tème cs.pitaliste occiëtental. O' est que, dans les condi-

, . .
tions objectives dés structures économiques et sociales
de l' hérit8.ge colonial, '. refuser l'ouverture vers l' exté- j

rieur, à -cause' des désavantages politiques, économiques

et sociaux qui en découlent, signifiait pour les "micro­
nations" africaines une incapacité certE!.ine à 2.ccomplir
leur révolution industri~lle en compt8nt sur leurs propres
forces. Seul un p8.sS8.ge direct de l'âge pré-industriel à

l'âge post-industriel pouvait permettre à l'Afrique
dt échapper à ces relations de dépend::'once et, do mieli::. con­
server sa propre identité. Il aurait fallu, pour celà,
orienter ses moyens vers ~a recherche ~e substituts locaux
aux produits importés, mieux adaptés aux st~lctures de
production ~u1.cé.strales de l'Afrique.

Une telle modification d2~s les modèles de con­
sow~ation et de production se heurtait à des obstacles
difficilement surmontables. L'échec de cette t~ntative

risquait d'avpir des conséquences encore plus insuppor-. .
tables au niveau des équilibres économiques, que celles
de l'ouverture extérieure.

L'obstacle. le plus importan~ à la volonté de
changement nous parait résider dans le fait qu'en Afrique
les élites dirige~ntes et intellectuelles étaient toutes
occidentalisées, ne ser8.i t-ce que par le sy~t,èmed' édJmcati.on.
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un retour à leurs
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étaient-elles peu nombreuses Et souhaiter
traditions. La situetion ~tait, radica-. "

lement,différente dans la Chin~ de 1949 où, d'après G.

ETIENNE, l1Raref.f sont les ho~es qui, ?omme le premier mi~­

nistre CHOU-EN-LAI, s~vent une langue étrangère ll ~t, où
les élites avaient été coupées pend2.:n.tplusde vingt ans
(de 1927 à 1949) du llmodernisme des grarid'es villes'" (1).

Les dangers d'un tel choix découlent du fait

que l'on conçoit mal comment les ~9X~~~ tradi·tLo~eJl~
, '

sont c?,.pables d'. élever suffisamment le hive2.U de vi e ma:"
tériel de la population. On ne doit pas" oublier que les

b ~l?.9j.nl?_.F.i.~u:l:.t 8::!,lt ë!-.1L~qs>.Ats..ç.:t. .fl~"y'~c_.l~..J.l!Q!ld ~i!!.d}lJ?:!ïri el
n'étaient pas seulement très profonds, mnis 'qu'ils étaient
aussi disproportionnés par rapport aux structures de pro­
duction pr8~colohiales. Nous noterons quatre raisons à ces
incompatibilités

une croissance de la population nationale forte,. .
une croissence démographique urbeine galopante;

- près de 50 %de la population jeune (moins de 20 ans)
source de charges im~ortRntes pour l'Etat et les actifs,
des ~spirations à une amélioration des conditions ma­
térielles de vie ressenties 'même en zone rurRle.

Aussi, le problème du sous-développement revient­
il à-déterminer, s'il existe 'dans le cadre d'un pays'"Çl.o:funé,
et dans les conditions de fonctionnement de l'économie

, '

mondiale actuelJ.e, une stratégie d'ouverture vers l' exté-

rieur qui autorise un l?.~E.:té'~des_~l?i!!.~~......l.~Çl'_oisê.?~._

tout ,en permettant un .9..9..pt~éLk...Jl.To'rr~~ifde _l?es 1!QY~~

d_e. J2t9_~9.iio..n.

(1)' op. cit. p. 49.

"
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SECTION II....._~ ....

L'INDUSTRIALISATION ET LES CONDITIONS._----,----_._-_..-......:-~-_._-----.-

~CONOMIgUES ET SOCIALES DE
~'HERITAGE COLONIAL (1) :

~ COTE D'IVOIRE CAMEROUN GfffiNA SE~~GAL...•. -..__..._.",,,. _..~._..-.~---,---_.- .~".._,_ .._..,-_._,_._-~._.-

Toutes les gr8nde~ théories du développement,
qu'elles se proclàment des principes dé base émis parles
premiers classiques SMITH et RICARDO, ou qu'elles soient­
issues des idées de K. 'ThffiRX, font toujours appara1tre des
facteurs de production iden~iques dans le temps et dans
l'espace. Tout processus de progr~s économique met en je,u,
un certain nombre de facteurs de production que l'on peut
diviser en trois grands groupes, à savoir le travail, la
terre (ou ~es ressources naturelles) et le capital (ou les. .

biens de production fabriqués par 1 'honune) ; la fonction
de production prend la fo'rme générale suivante

y = f (N, K, L)

Les relations entre ces différents facteurs et
l'accroissement du'produit résultent de la 'division du tra­
vail, . du niveau d~s connaissanc:~/de l'intégration du pro­
grès technique da,ns le capit~l.

. \
Puisque le progrès dù bien-être matériel repose

principalement sur l'avance technologique, il est compréhen­
siblè q.ue les nations occidentales, qui se sont spécialisées
dès le XVIIIe et XIXe siècles dans les activités industriel-

, ,1 •

, les, d:·;l'!.tréussi
J
à cr,éer un environnement favorable au, pro-

grès industriel et technique. A l'inverse, en' ce milieu du
XXe siècle, les pays dont la production était ~oujburs con­
centrée dans le domaine agricole, pour diverses raisons

(1) Les sources statistiques que nous serons amenés à
utiliser sont trop nombreuses pour pouvoir être re­
prises au cours de cette analyse descriptive. Nous
prions-le lecteur de bien vouloir se reporter à la,
bibliographie générRle.
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historiques, et qui cherchaient à s'industriali~er ont eu
à faire face à de nombre~~ handicaps de départ.

Or, quand on compare, quinze ans après l'indépen­

dance des nations africaines"la liste des produits fabri­
qués un peu partout, on trouve pra~iquement toujours les

m~mes types d' obj ets. N'est-ce pas .9..~_e_~2..0ntac_t avec j.~

!!!.9...n~dust~eJ._~~__cl...éjà )lie..!'!.._tr..91L.jg'ofond, et le déqa-
1ê:g~. ~ntre les deux. civilis;-::, tj.ons 'bien trop grand

1

pour qu'un choix d'e société ,original soit possible à la fin'
de la période coloniale, comme l'affirment Raymond ARON et

.' Albert HIRSCI-ll'IIAN'? Si les économies sO,us-développées con­
çoivent nécessairement leur développement en référence aux
différents modèles q~'elles peuvent observer, et si elles
sont dans'une large mesure imitatrices et non innovatrices,
n'est-ce pas pour la bonne raison que l'imitation est un
processus de la connaissance qui ne se'développepas spon­
tanément ?

Or, la technologie industrielle utilisée dans les
pays industrialisés 8nce XXème siècle, doit bénéficier de
certaines conditions de production pour ~tre efficiente.
On peut r~grouper ces facteurs 'de la productivité indus­
trielle en trois groupes qui tiennent aux :

l 9_91IDITION~L DE ..l!.4..J?J:r{lA:tiPE

II - gO~{P)J1..Q!iê.. _:Q.E LI OFFJt? P~,.J:AQ..TIi:UP;.~ DLPRODUÇTl..0Ii

III STRUCTLTRES NATIONALES DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE
.~._- ,•. - ~.._,--_."....... -.-..._.<......- ...._......~...-.-- ..-._._---,,'--"-~--.~-._- _. -

./
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l - gO~ARA+Ê0l1.1?.E.9__Q..A.R0_CT~1iI1L'tNUES J?TRUCTURELLE.§.
AU NIVEAU DE LA DKMANDE- .-"'-~--

"Les travaux récents ont montré que le degré d'in-
dustrialisation était étroitement dépendant de l'étendue
des màrchés nationaux. Cette dimension se mesure aussi bien
au niveau du nombre d'habita~ts qu'au niveau du volume et

'. .

de la structure desrevenus •. Nous 'savons qu'une trop forte
diversité dans les structures de la consommation accro1t

~

l'étroitesse du marché interne pour un très grand nombre
de produits qui doivent ~tre obligatoirement importés ou
fabriqués localement à des prix de revient élevés à caùse

de leur .f.Q.!.t~_senE!..ibilité auX éco:qo_IA.~J.' ~c~ell~.

1) It.?:....E0pulatio,!L des nation~_?-illcai!1~

était trop réduite
.-'" . - --'-'-.

D'après les travaux de C1ŒNERY cités par C. FUR­
TAnO "si nous prenons pour point de réf~rence le niveau
de développement de 300 dollars per capita, nous constatons
qu'un pays de '10 millions d'habitants présente un degré
d'industrialisation -exprimé dans la production industriel­
le per capita- de 40 %plus élevé qu'un pays de 2 millions
d'habitants. S'il s'agissait d'un pays de 50 millions d'ha­
bitants, le degré d'industrialisation serait plus élevé de '

: ioo %"(1) •

La population de la Côte d'Ivoire était estimée
à 3,7 millions d'habitants en 1960, ce qui situait la Côte
d'Ivoire dans le groupe des pays africains moyennement
peuplés, entre le Sénégal (3 millions)? le CameroUl~ (4,7
millions) et le Ghana (6,7 millions). L'ex-A.O.:b~. ne comp­
tait que i9 millions d'habitants, c'est-à-dire une popula­
tion 2,5 fois moins nombreuse que la France.

" _ .. - - ---,._~-._---
\ (1) C. FURTADO : ,"Théorie du développement. économique';

P.U.F. 1970. p. 184.
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Ainsi" le faible poids de la population consti-­
tua.i t':..t-il un handicap majeur pour chacun de ces pays, .
avec un léger avantage, toutefois, pour le Gh~na et le
Cameroun. Le seul pays d'Afrique noire qui se trouvait.
dans une situation privilégiée/de'ce point de vue,était

, . .

le Nigéria avec près de 50 millions d'habitants.

La demande de biens de conso~nation était, toute­
fois, stimulée par l'importance relative de la population
jeune, les moins de 15 ans représentant près de 50 ~ de la

population totale. Un tel ratio est dÜ à ~~ c~oissance

dé_m.9N.?~lliqu~ qui varia:Î;- t entre 2, l ~.L.~Lg""..9 1f.. par an se­
lon ,les pays. 'En Côte d'Ivoire, elle était :parmi les plus
élevées d'AfriQue à cause de forts mouvements migratoires
étrangers qui venaient ajouter leurs effets à la croissRnce
naturelle.

Mais, la dimension 'du marché interne dépend au­
tant du revenu per capita qu~ du volume de la population.
Touj ours' d'après C'. FUHTADO nLes différences de revenu per

, \.

capita expliquent 70 %'des disparités en nivea~~ dtin~us-

trialiS8.tion dans 1 t ensemble des économies nationales:!.

Celà vient du fait que IILes industries par rapport aux-.
quelles les économies d'échelle de production sont signi­
ficatives éontribuent pour 40 %de la production manufac-
turière au niveau de 300 dollars per capita, et pour 57. %
au niveau de 600' dollars lV (1).

Le 12:r:odui....i.in_t~_~ b!.lA1 (PIB) aux prix du mar­
ché, qui re,présente l'ensemble des valeurs" aj outées par
tous les biens produits et services fournis par les rési­
dents, peut être estim6,> en 1960, à (2) :

(1) Op.cit. p. I84.

(2.) Le produit intérieur brut de la Frence était 200 fois
supérieur à celui de la Côte ~'Ivoire.
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- 142,6 Milliards de F. CFA en Cate d'Ivoire

334,7 n " au Ghana

145,8 \1 li Sénégal' "-au

125,0 11 :, , au Cameroun

Le G4?tp.a disposai.t donc d~un r.JJi. 2,,3. foilê. sup§­
~~_~ à cel~ du Sénégal et de la Côte d'Ivoire, et près
de 2,7 fois plus élevé q~e celui du Cameroun.

La demande globale du Ghana était donc la plus
élevée, cepend~nt la demande de prèduits in~ustriels est
influencée autant p'ar la structure de la consomme.tion que·
par le volume du marché nP.tional. Cette structure es~ étroi­
~ementdépendante du PIB par têt~.

3) ~ Po_t._~~ tête était trèlL inég::Üemen~

réparti.

\
D'après les observations effectuées par CHENERY

sur 51 pays, le coefficient d'elasticité-revenu de la crois­
sancè du secteur manufacturier est de 1,44 (1).

Cette forte corrélation entre le PIB p8.r ~ête et
la production industrielle ne place pas ce~ pays sur un
même pied d'égalité au départ~ En effet, au Ghana le~
pe.r tête avoisinait 50.000 F.CFA (200 dollars U.S.) de
même' qu'au Sénégal (48.000· F.CFA ou 190 dollars). Il était
légèrement supérieur à celui de la Côte d'Ivoire (39.000 F.
CF~ ou 160 dollars) mais beaucoup plus élevé qu·' au Cameroun
(27.000 F.CFA ou 110 dollars) •. , .

Dans le contexte international de l'époque le
groupe supérieur se situait en haut de l'échelle des pays
efricains (13q dollars en moyenne) et des pays asiatiques
(115 dollars), mais ::30n retard par re.pport aux pays d'Amé­
riq~e Latine était important (400 dollars), tandis que les
pays développés à ~conomie de marché aVédent un PIB moyen

(1) CHENERY : "Patterns of Industrial GrowthVl , The American
economic Review. Sept. 1960, cité par C. FURTADO
op. cit. p. 181.
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de 1.500 dollars par tête.

,
Le développement fondé sur une politique autar-

cique d'import sUbstitution risquait de se heurter aux
mâmes difficultés rencontrées par un certain nombre de

pays asiatiques et latino-amé~icains. En effet, au cours
. .

des décennies antérieures, de nombreuses tentatives d'in-
dustrialisation par la politique de substitution a~tx im­
portations y 8.Véüent été engagées. Après une période de
croissance rapide, on s'étàit heurté rapidement à la limi­
tation du ma!ché intérieur, ceci malgré une population gé­
néralement bien supérieure à celle des pays africains,.
surtout eh Asie (1).

La connaissance du PIE total et par tête ne suf­
fisent pas pour déterminer le marché potentiel du secteur
industriel national. En effet, si la concentration du re­
venu national est élevée, la demande de produits de consom­
mation courante sera diminuée au .profit de's produits de.
luxe qui devront être importés ou fabriqués localement à. "

des co'Üts ._élevés.

En Afriq~e, comme dans toùtes les économies en
voie ~e développement le revenu monétaire connait un cer­
tain nombre de fortes disparités :

A l'intérieur de la zone rurale les écarts de re­
venu monétaire moyen par tête s'échelonnaient selon les
régions :

de 1 ...
5 Côte d'Ivoire'a en ,

de 1 à 2,5 au Ghr'.na,
de 1 ... 3,5 Cameroun.a au

(1) cf. IlIndustri~ et commerce international dans quelques
pays en voie de développement" • Ian LITTLE, Tibor
SCITOVSI{Y, Maurice SCOTT. GCDE. Paris 1971.
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Le Sénégal ne disposant pHS de, zone forestière
riche, contrairement m.uc 'trois autres pays, avait une ré-

• \ - '. J -

partition régionale/relativement homogène.

C~st en Câte d'Ivoire que les écarts'de revenus
paraissaient les plus importants. Dans,ce pays, les diffé­
renciations sociales étaient encore accrUes du fait de
l'existence d'une classe privilégiée de planteurs en zone
forestière : "En 1965 ~ environ 20.000 ple.nteurs riches
exploitent près du quart des terres, empfoient les deux
tiers de la main d'oeuvre salariée et bénéficient de re­
venus annuels de l'ordre de 400.000 francs en moyenne (1).

b) ]Jes disparités urbain~_~.i.rurales
,,

Les disparités de revenus entre les urbains et
les ruraUJC atteignaient, aussi, des proportions très éle­
vées surtout en Côte d'Ivoire.

En effet, on peut estimer que les revenus moyens
de ces deux catégories étaient distants de :

1 " 9 en Côte d'Ivoire,a
1 à 3,5 au GhF.ma,
1 " 4 au Cameroun,- a

1 " 7 au Sénégal.- a

A cette disparité s'ajoute le fait que le milieu
ivoirien était marqué par des mouvements migratoires im­
portants et relativement récents dont le plus fort contin­
gent était issu des pays du Sahel (laute-Vblta, Mali,
Niger). Au total, 1 million d'étrangers vivaient en Côte
d'Ivoire dont près de ,300.000 saisonniers. Leur présence
se faisait surtout sentir dans les villes où elle repré­
sentait "40 %de la population urbaineVlau lieu de 19 %

'pour la populati?n résidente totale (2).
~_._------_._---
(1) Samir AHIN: flLe développement du capitalisme en

Côte d'Ivoire,". Ed. de l'tIinuit. 1966, p. 87.
(2) ViLa population. Côte d'Ivoire 1965'", op. cit. p. 15.,
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Le Gh2.na, aussi, 2.VéÜ t fait Ilfigure .d'Eldorado il

pour les hebitants des pays ~oisins peu f~vorisés (Haute­
Volta, Niger, Togo). Le recensement de 1960 dénombrait
537 • 000 étrangers parmis les ré sidents permanents', Elus

300.000 saisonniers.

Or, ces populations sahéliennes ont des habitudes
de' co'nsommation différentes de celles des zones forestières.
A ce manque d?homogénéité s'ajoutent les_transferts de re­
venus vers le pays d'origine qui ne sont souvent qu'une

"

consommation différée q~i constitue une forte ponction sur
le revenu national.

c) ~~__di~parit~ entre africains- )

et _:t.:!.0n a:E:!'..t2.a=h:t.!ê.

En Côte d'Ivoire, les disparités précédentes sont
èncore aggravées par la place Qu'occupaient les européens
dans l'activité économique nationale. D'après S. AMIN de
1950 à 1965 les flre"Tenus bruts d ' exploitation des gre.ndes
entreprises étrangères, les gains des entrepreneurs indivi­
duels et les salaires des non africains ont re"présenté une
proportion constante et 'très élevée -environ 50 %- du re­
venu non .agricole II (1) '. Or, ces revenus étaient d.estinés, '
soit à être transférés, soit à l'achat de produits de luxe
importés.

Une telle structure ne se retrouve qu'au Sénégal
où 1 cette proportion de 50 %est sans doute dipassée ,si l'on
considère le poids relatif,des européens (2). En effet, en
1960, la population non africaine était estimée à près de
50.000 habitants au Sénégal, (dont 15.000 syro-libanais)
et 25.000 en Côte d'Ivoire alors q~e le Cameroun n'en com~­

tait que 15.000 et le Ghana 12.000 seulement.

"-~-_._-_._._._---

. (1) Ibid, p. 85

(2) Ibid, p. 48



48/-

Ainsi, l'existence d'Ul~ marché potentiel réduit.
par sa taille et son cloisonnement, est.-t-elle une,.
caractéristique fondamentale de cles Vlmicro-nations H afri-, .

caines, pouvant constituer un frein puissant à l'industria-'. .
;lisation. Nous allons voir que les obstacles du côté ~e

l'offre des facteurs de production étaient tout aussi im­
portants~

II :.... P..9lb1?ARAJE_ON J?J~S. CL~':..AC~b~~I QtmlL.!1L1IlYEAU

DEê-J:~CTE~S DE PRODUQ1.l.0N

QUel r',).o soit le système économique dans lequel

on se place, l'i~~ustrialisatio~ (si l'on entend par là
191' application systématique et à, grànde échelle de le. mé­
canisation et de la rationalisation des tâches dans l'in­
dustrie et l'adaptation des men~alités et des comportements
à cette nouvelle orientation du mode de production capi­
taliste" (1)) exige certaines conditions favorables du
côté de l'offre des facteurs de production q~e ce soit au
niveau :

des ressources naturelles
du facteur travail
du facteur capital
des externalités qui sont à la source du
progrés technique.

Sous le terme de ressources naturelles nous en­
tendrons l'ensemble des richesses naturelles qui sont in­
corporées au cours du processus d'industrialisation, c'est­
à-dire :

(1) Pierre':"Henri DERYCKE : "L'économie urbaine V1 :'

Coll. SUP" P.U.F., 1~70Î j}. 120
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- les matières premières de l'agriculture, de' l'éle­

vage, d~ la p~che ou de la forêt,
- les matières premières minérales,
- l'énergie.

1) I:!.~9~_~ntt~~~_~g_1eu:r-...~1Ef'~EsSE.dt
l ~..Jl:1-.Y-~..!U_E.o!t ~.pt .,.?~u _Camer~un

La superficie du Cameroun était la plus étendue

avec 474.900 km2 au lieu de "l2?:...!..1.t?l enSôte ~I'Voi~,
238.~37·au Ghana et 196.192 au Sénégal. Si l'on tient comp­
te de la nature des sols tropicaux et équatoriaux qui se
dégradent rapidement(sous l'effet de l'érosion pluviale et
éolienne)avec l'application des techniques traditionnelles,
les p'ossibili~és offer~es à l'extension des cultures, sans
accumulation du capital pa.rticulières, sont à.. ' e.utant plus
fortes que la densité d'occupation est faible. De ce point

de vue, le Cameroun étsit encore avantagé avec une d~~~~é

de. 9 h/lan2 contre 11_~_Çôt_e_a:~IY-..9j...r~, 15 au Sénégal et 28

::-.\.1.. Gh".n~.:

Le 9~2~at détermine les principales aptitudes
culturales et forestières des sols :

la zone soudanaise et sub-soudanaise qui s'étend dans la
région Nord de la'Côte d'Ivoire et du Ghana, le moyen Ca-. ,

meroun et le Sud du Sénégal est favorable aux cultures vi-
vrières (mil, igname, mais et riz pluvia~) à quelques cul­
tures industrielles (coton, canne à sucre, riz irrigué) et

à l'a~boriculture f~itière (manguier, ana~arGers" agrumes).

la zone.équatorisle, chaude et humide, qui recouvre la
partie Sud de la Côte d'Ivoire, du Ghana et du Càmeroun est
la plus fertile. En plus des cultures'vivrières, elle per­
met une plus grande diversification des cultures industriel­
les (palmier à huile, h~véa, ananas, bananier) et des cul­
tures arbustives tropicales (caféier et cacaoyer) Elle
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est aussi riche en bois tropicRux qui sont très recherchés

·par les p2.yS Occidentaux (acaj o~, samba, sipo, f:r-amiré; .
niangon, etc.). La superficie de lB. forêt exploitable était

estimée à 19 millions d'ha au Cameroun, lO millions en
Côte d'Ivoire et 3 miililions au Ghana;

- la zone sahélienne <lui s'étend au Nord ëtu Cameroun et

sur la ~ajeure .partie du Sénégal est beaucoup plus pauvre.
Elle est vropice aux cultures sèches de mil et d 7 arachide
à côté du riz et du èoton des 'zones irriguées,et permet

l'élevage r

- enfin, deuX pays bénéficient d'un climat tempéré qui
rend possible la culture de produits de type 'européen. Ce

sont le Cameroun· avec sa région montagneuse de l'Ouest et
le Sénégal avec l:?a région côtière .. ',

Comme l'écrit Ph. HUGON, le,Cameroun serait HIe
pays le plus favorisé d'Afrique Noire 71 (1). La Côte d'Ivoi­
re et le· Ghana aurC'.ient des potentialités' e.gricoles assez

'voisi~es. Le Sénégal avec la prédomina~ce1de'sonclimat
sahélien et de ses sols latéritiq~es serait le moins avan­
tagé 'par les condi tions nat~lreJ.les.

Ces conditions'naturelles ont permis à ces pays
de connaître des périodes de croissance rapide au cours de
l'époque coloniale, par suite de la mise en valeur de leurs
.potentialités' agricoles 'd' expo~tation. Ce' fût le cas lors

de 12. grRnde extension de 12. culture é'.rachidièrG au Séné­
gal (1885 à 1914), du développement de Itéconomie de plan-'
tation du cacao 2U Ghana (1891 8. 1914) et de l t extension
des cultures du café, cac2.0, 'bananes en qôte d'Ivoire et
au Cameroun après' la fin à.e la seconde guerre mondiale.

Cependant, alors que ces produits primaires
auraient pu servir de ~~se à la création d'une industrie

(1) Philippe IIDGON : 11Analyse du sous-développement en
Afrique noire ll

• P.U.F~ 1968.
(
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légère de transformation, ils étaient exportés presque tou-­

jours à l'état brut.

2) .~~~l?-.,"p.!~o.§.~tts.....E!iP.1?~tresd ~EEC....E.Q..JZ:'lÏat~.9E:

po~y:v:.aJ_e}l! .~_~~y;i..L,.9-~,.I!!.2;t.A~~_ ...J?ze~fue iU.' i:qà.u~~_~
l~~èt§.

, En 1960, la valeur des-exportations (valeur FOB)
ivoiriennes représentait 44,4 milliards soit 29 %de la
valeur ajoutée nationale, ce qui est un taux relativement
élevé, supérieur à celui du Ghana (26 %) et du Sénégal

(23 %y.

Si nous analysons l'exemple de la Côte d'Ivoire

nous constatons que

a) ]Jel!L_~.9J:t~it..Q..~~.J.aJ3L.02(Agriculture in­
dustrielle et d'exportation) atteignaient )2,.~_milliards·

de F.CFA soit près de 74 %des exportations totales.

Or, la part des produits issus de cette branche
02 trcmsformés p8.r l'industrie locale étai,t extrêmement

réduite.

9_<?~:r..t2"i_~l?-....P..~9dU:i:.t.!L~cog~subissaient bien
une transformation industrielle, soit par contrainte tech­
nique, soit pour répondre au marché national:

o Ae..§.._._&!2J_ll~_~<!.~_.2.€J~~....22..rp.jnerct...:.-:d.isée~ étaient inté­
gralement utilisées par l'industrie des corps gras pour
l'élaporation de demi-produits (huile de pe.lme et palmiste)
et de produits finis (savon et huile de table). Le pal­
miste était presque totalement exporté (582 millions) et
une faible partie du savon produit (75 'millions) •

• L'utilisl?tion industrielle dù .9...9_i9}?:U8j._~~ permet..,.
tait à l'usine Gonfreviliede vroduire 222 millions de
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fibres--coton. Les exportBtions ét2.ient insignifiantes.

• Le tabac brut était dans SB presque tot~lité in­
corporé à la production de cigaret~es pour le marché na­

tional.

Ces trois produits, régimes de palme, coton et
tabac répondaient donc 8. une ë!.e!TI2,nde intermédiaire des

entreprises. Mais, leur production co~nerciRlisée était
faible (environ 3 %de la production au prix du màrche de

la Br~ O~) et déjà incapable de satisfaire la marché ivoi­
rien qui devait avoir recours à des importations.

r_~~r_9_9_~t:r..~__l ~.~..~1!tr:~ê_..J?E...Od'Llii~~_q.~_l8,;.jJ~~9he_ 02

étaient s:urtout destinés au marché international. Lèur
poids était très important au niveau de la valeur des ex­

portations : 31.,6 milliards soit 71 %du total. Or, ils nè
subissaient pratiquement pas 'de transformation industrielle

à lVexc~ption de l'ananas, dont les exportations d'un mon­

tEmt de 714 millions ont été effectuées à go %sous forme
d'ananas en conserve. C'est ainsi que

• le ~af~ malgré une valeur de 20 milliards aux ex­
portations (45 %du total) ne subissait qu'un simple con­
ditionnement, mis à part u..."1.e production de 42 millions de
café orréfié dont 22 lJOUr les ventes àl v extérieur 9

• le .9.~<?~Q. deuxième production national'e avec 8,7 mil­
liards aux exportations (20 %du total) ne faisait l'objet
d'aucune transformation locale 9

\

• la bE.l!l~~_~ était conditionnée par la Compagnie fru,i- '
tière de Côte·d' Ivoire 2,vant l? exportation : 2,? milliards.
Mais, dans ce cis les potentialités .industriellesétaicnt
très limitées contrairement aux deux produits précédents.

-J
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b) .k~~2CÈ,,"9j..:~.§j;J..2.~.,J·0:r:~s"t!-èrerepré_seniai t 6,0
milliards de F.CFA à l'exportation alors que la production....__.. _--- -----_.._- -
nê,tionale de cette branche 03 n'atteignait que 6,5 mil-
liards.

Les exnortations de l'industrie du bois étaient
relativement ill1n1mes avec 0,7 milliard, principalement

\

~es produits de la'première transformation du bois.

c) ~_~..ê.._ prodiE-_"!ïs d~ l~. pêche avoisinaient' seule­
ment 0,4 milliard à l ',exportation, intégralement sous for­
me de poisson non transformé puisqu'il n'existait aucune
industrie dans ce secteur.

La situation était à peu près identique dans les
autres pays africains exepté au Sénégal ou les arachides
subissaient en grande partie ~e 'transformation locale. Au
Ghana les seules exportations de fèves de cacao correspon­
daient à 50 %de l'ensemble des biens exportés. Alors que
ce pays était le premier producteur du monde de cacao (en­
viro~ 400.000 tian au lieu de 85.000 t. en Côte d'Ivoire)
il ne possédait aucune usine de transformation.

3) ~'~xtraQ.~iQ..~de minéraux était'
,

~xt~~mement fai~~~

Que ce soit en Côte d'Ivoire, au Cameroun ou au
SénE3gal, la valeur ajoutée par les industries extractives
était très limitée. En Côte d'Ivoire, elle ne représentait
que 0,8 milliard en 1960, soit 0,5 %du PIB et la %de la
production ind'U:strielle.-Elle concernait l'extraction de
diamant et de manganèse.

'Alors que les mines et carrières offraient du
travail à 2.100 salariés en Côte dtlvoir~, elles créaient
48.430 emplois au GhanR SQit 2 %du nombre de personnes
actives et représentaient environ 20 milliards de F.CFA à
l'exportation.
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Ce manque de ressources .minières, exploitées et

découvertes, constituait un lourd hand~cap pour l'indus­
trialisation de cep pay~ à cause du manque de re~sources

financières que'leùrs exportations auraient pu procurer et

de la forte d8pendance vis-à-:vis de l'extérieur en matières

pr~mières industrielles.

Cette situation contr8stait avec celle dlune
grRnde partie des pays .africains. On sait que l'Afrique
est considérée comme l'un des principE'.UJC réservoirs de

matières preinières du monde industriel. A cette époque
pour liensemble de l'Afrique, l i extraction représentait en
vcùeur 28 9; de la production industrielle a~fricC',ine (Afri­
que du Sud exclue).

La Côte d'Ivoire était entièrement approv~sionnée

en carburants .par des importations de produits pétroli.ers,
de même que les autres Etats.

La production électrique s'élevait à :

67 millions de kvl/h en Côte d'Ivoire,

- 127 il ?1 cm Sénégal,

- 374 ;'1 Il au Ghana,
911 11 Il a.u Cameroun.

Le Sénégal, q~i était desservi intégralement par
les centrales thernliques pour son approvisionnement en
énergie électrique, avait l'électricité la plus chère. ' ,

En 92t~~q}2:~ la production des centrales
hy~~oélectrigues permett~it de sQtisf~ire presque intégra­
lement la demande nationale~ Cependant, les perspectives
de croissance des besoins exi&e~ient la mise en place
d'équipements nouvea~~~ d'un coût élevé.
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Le Cameroun grâce à la centrale d'Edéa disposait

d'une des plus fortes productions et d'un des plus faibles
prix de revient d'Afrique noire. Cependant, le barrage

d'Edéa n'était guère propice à l'industrialisation du fait
que l'usine d'altunine; Aluce,m, qui bénéficiait d',un tarif
préférentiel de 0,50 F.CFA du kilowattheurèpour un prix
de revient supérieur à Il F~ était l'utilisatrice presque
exclusive de cette source d'énergie.

Enfin s le Ghana ne possédait pas de capacité
éxcédentaire~ mais la ,Volta River offrait des potentiali­
tés très importantes à un coüt relativement faible, avec'
le pro j et de barrage d ',Akosmnbo dont la production devait
dépasser les besoins natio'ne'.ux'.

B) !JE ~l!P.1.Q!..J?__:g.;~S J!\k~S , fP1YlJ1TS

m?_ L.:.n:WYS TJi.JALll3A':tI9N

En 1960 ~ la plupart des f8.cteurs humains semb­
laient constituer un obstacle m8jeur,e~ vue d'une politi­
que axée en priorité sur l'industrialisation•.

,1) .I.!8:.._r.~?d:t~ti.9E...s!~ l~~ p01Lulat_:L0l!:.-<:L2t~~

fais84_~_2:PPe.:!aît!.~ la 'pr~l~.9nd_~...?E..~du.sect.~.E

.rrriIJ!'?-..iy~

Les c2'!.ré',ctéristiques mentales , culturelles et
techniques d'une population concentrée dans les activités

\ rurales traditionnelles ne so~t guère p~opices aux capa­
cités d'i~~ovation et à l'esprit d'entreprise nécessaires
à la création d'activités manufacturières.

Les divers sondages. et 'recensements effectués
vers l'année 1960 ne fournissent qu'une 'idée approximative
de l~ population active et de son type d'activité princi­
pale. Ils permettent; cependant, él.e répartir la pOpU12.tion

, 1
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active selon le critère devenu 'classique de la triparti~

tion sectorielle défini par Colin CLARK. Nous sc~o~s que
cet' aute~r établit une relation entre le progrés économi­
que, et le passage progressif des individus employés dans
les activités agricoles, de pêche ou, d'élevage (secteur

. .

primaire) tout d 1 abord vers les activités industrielles et.
minières (produotion secondaire) et, ensuite, vers les'
activités de services (tertiaire) (1).

En Afrique, comme le montre le tableau suivant,
le secteur primaire occupait encore le m~jorité des'per~

sonnes actives. Le niveau des activités économiques du
point de vue de leurs fonctions et de leurs dimensions re­
fléta~t donc le degre peu intense de la division du tra­
vail (Fig.p:::-·:limin.r.ire N° 1).

gé.12?:.,rt~J;l,.de__h1..J2..9.J2ul_~ti9..!!....§.9j~.?-vJL-ep. _~96Q

__.___ _ _ ._._ _ "_. {en-EÉ-llie.FJL9-':..?-c:J1..if&_

;'ek
' Popula~ion ;Côte d'Ivoire; Ghana ; Sénégal : Cameroun ;

; actJ.ve; (1960) i (1960) i' (1960) ! (1965) i
i pa~ays i .,-,··----1-----;"-'--~--ï' - l' - ---.--, .._._._.- -,_._~,

! ! Po:p. !. % ! Po:p.!. % ! .Po~. i % ! Po:p.! % !
, !actJ.ve! ,actlve,' !actJ.ve, , actJ.ve! !
! ...,._,._~_.__.._. ! ....__-._~_ ! ."'_'.......-.__... ! ...-~ .. ~__ ! ........__,_ ! ! ... ~ ! __ ! u__!

!Primaire ! 1.• 450!86,5 %! 1.580!62,0%! 1.092!83,01~! 2.043 '82,5 %!
, • --,. .._-_.-.__ 1.__._· ·.• l "._._._.__..• 1__.. 1.·_._I ..~__I_.. ' ~ 1_ 1. .. . .. .. ...,.. .. .'
1 ! i ol ' ! cJ1. !. ! 1 ~ 0'" ! 8' 01.. !Secondaire! 67,4,0 10; 370,,14,5,o! 92 ,7,Or,,! 1 5 i 7,5 10!
, . - _,'0-- ._••_. .....__ ! ....~..._._ .._. ! ..__ '.. _,._. _. _.__._.. .~~ __._! ._____ .. ~ !

! Tertiaire ! 1~9! 9,5 %! 594!23,5%' l34!10,0~! 250 !10;0 %!
, '0 ......_._ ,. ,••• ' .. _,,__~.,.., ._ 1_.._.__.._ 1~.__ 1_.__i _._1 __.0..__ ~ i· .
, "" .• l ,: l' 8' 01' 8 i c1. 1
; Tot a 1 i 1.676;100 ~ ; 2.544;100 ~i 1.31 i lOO ~i 2.47 ilOO ~ ;· ,....... . .! :;.~ ..:-.... __._...__.. ! "--_.-... !._._._-! ---~~!"'.__._-! -_._~!._-!,.._--! .__._-!

! la pe.r ,r8.pport 1 48 ~ 1 _ 1 38 ~ i _ '44 Di i _ '48 (fI i _ 1

Pop totale' 7a . . '1', • 1° • • ,a. . r-
,. , , , , l , 1 1·....__..,------..- - -:... -_:--~_.-. ~_._,,_. . ~.---.:..,- - -.......-._- . ---

Sources: nCôte d'Ivoire 1965 : Population"
G.B. KAY 77The political economy of colonialism in Ghana"

Mémento de l'industrie africaine-1966
Ph. HUGON "An::üyse du. fiOus-développement en Afrique

Noire ll op. cit. .

(1) cf. Colin CL.ARK : uLes conditions du' progrès
économique", Paris. 1960.

, .
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La Côte d'Ivoire 9 le Sénégal et le. Cameroun se

caractérisaient par l'importance de leu! ,secteur pr~maire

qui employait plus de 80 ~ de, .leur 'population _active t~ndis

que ce pourcentage tombE~it à 62 ~~ au ,~hana~ Ce dernier pays

disposait d'Un secteur ~écondaire (14,5 %)-et d'un secteur
tertiaire (23, 5 ~n relativement import<:'.nts pour le conti~

nent africain. PBr contre, la Côte d'Ivoire accusait un re-

,tard assez net au niveau du ~e.2..teu..J;:_~conè!..air~J..4...~1. pEr
rapport à tous ces pays.

Une telle strv_cture aurait été encore'plus défa­

vorable à la-Côte d'Ivoire si l'on avait pu retenir unique­

la population nationale. En effet, dans ce pays et contraire-
.' .~ ..

ment aux autres, les recensements ont montré que plus de

5Q_J.:....dEL l~çrp~=h§...iiQ.!l_urb.2-in.~_,_é't~i..t_g.' origin~_~Jr2.PAè..!~ et
,que celle-ci exerçait la grnnde majorité des 8.ctivités ar­

tisanales, co~nerciales ou de services.

L'absence de tradition artisanale, si ce n'est
dans quelques secteurs tels que le textile , constituait ùn-_

grave handicérp pour l'industrie ivoirienne. II paraissait,

en effet, impossible de fonder le développement-i~dustriel

"sur la petite et moyeI1!1eentreprise locale.

Par pontre, le Ghana, en particulier, avait :la

chance de posséder une forte densité d'entreprises artisa­
nales, dont les entrepreneurs avait. 12. réputation d'être
Vlll?,borieux et ingénie'l..uc:1

• Le _Camerou...":i. disposait, aussi,

d'une ethnie dynamique, le groupe Bamiléké, le plus impor-
, tant par son nombre, dont la concentration dans les activi­
tés commerciales et 'lsa grande ardeur BU trav2.ill~ pouvai't. . . ..'

servir de base à la création d'une classe d'entrepreneurs,
dans le secteur industriel (1).

. .
Dans tous ces pays, 011 étai ts 1Dutcfc:is, oncoro trè~

éloigné de la structure sectorielle des emplois qui ca~ac­

térise les économies déveJ_oppées où le secteur secondaire
représente de 40 à 50 %des actifs.

(1) cf. Philippe HUGON, op. cit.
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Les conditions particulrères du travail salarié

en usine exigent ~un persormel qualifié et habitué au,"C con­

trsintes de la technologie moderne.

Au niveau de l'ensemble des effectifs. salariés du

secteur moderne, on dénombrait 170.000 persormes en Côte

d'Ivoire, soit à peine 5 %de la population totale, et
guère plus de IO %de la populetion active. Le secteur
agricole était prépondérant avec 46 %des salariés, suivi

de près par le secteur tertiaire (38 %) et de très loin

par ;Le secteursecond~üre (16 ~). C'est au Ghana que 1.' on- , . . .

dénombrait le plus de sulariés avec 499.000 personnes, soit

28,7 %de la force de travail.

L'industrie ~oderne était encore à l'état embryon~

nG'.ire au niveau des secteurs ille.nufacturiers qui occupaient

moins de 2..1~_9-~~~.~r.!_~c~iff3-ê.§1~l8:r:..iJ..2...tQ.-.taux .en Côte'd'Ivoire.
Au Sénégcü Il i.ndustrie employait 12.609 personnes (9,5 %

. des salariés) et au Ghana 24.000 salariés (10 %).

3) .L.-<?R.._ê_~l2:E.i8J?.."j...~.J-.:?-]~t:rj._~j_t?~
!.'ffiJL~!:.ii_~_ ..~~~ JL4__<!~~~~_,,_~...e_l?--?;'c t i ~:1.t~.§_,.:.~~tl_?-~le1)..e s Il

(~2_-:-.?:1.i.-..;-rn~ng:.:h.E.~~J_._t~x~J~bqj...§.)

L'absence defonnation professionnelle était en

partie responsalüe du cantonnement des industries dans les
activités exigeant peu de connaissances techniques; tels

que l'agro-alimentaires, le textile et le bois qui répon­
daient aux besoins élémentail::'es de la population (alimèn­

tation, h8billement~ logement). Elles utilisaient en géné­
ral une techniq~e peu capitalistique et transformaient
principalement une matière première nationale. Les autres

secteurs, d'installation plus récente,·répondD.ientà des
besoins nouveaux (santé et -beauté, éducat.ion, loisirs,

. tr:::msport, etc. ).•
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Le premier groupe, qualifié d'industries titradi­
tionnelles'l, occupait près des trois-quarts des s81ariés

des industries manufac~urières, aussi bi~n·en Côte d'Ivoire
qu'au Ghana par exemple (Fig. préliminaire N° 2).

4). L~~én~i_~_._9:.~m2:.ï.-_n d' oe':l:.IT§ q'Ll~;Ùifiée étai1
amplifi_ée p?-r l 'A;.J..?~=b.ê9nce e"U' inadaptatiop .de

de ._~e!lse~el!~1

E~ 1960, le taux de scolarisation était nettement
plus favorable au Ghana (60 %des scolarisables) et ~u Ca­

. meroun (50 %), qu'en Côte d'Ivoire (36 ~) et au Sénégal

(28 %).

L'enseigneülent Ivoirien car2>ctérisé par un niveau génénù
relativement faible était ,inadapté àla demande industriel­
le, en premier lieu, .par l'absence d'enseignement supérieur·

local et, en second. lieu, par le manque de form~tion pro­
fessionnelle. Peu d'ivoiriens fréquentaient les universités

d'Afrique francophoneinste.llées à Dakar, tandis qu'on ne. .

dénombrait que 1.480 élèves ivoiriens dans ·l'enseignement
technique (au lieu de 4.268 au Camero1;ln par exemple)

T---·-·-.·_·_·-·-!-Côte" d' ! ·-------T--~--~_· . !
, Nombre de 1 l' 1 Gh .,C ., S ~ ' .... 1 i. scolr.'1risés . V01.re. ana. ameroun. enegc:.. .
!...~ !1959~60 ! 1959-60 ! 1960-61 ! 1960-61 . !·r'····-.--~.-:._._-.~. -ï-;-·--··---r-·--··-----i---~:·-Î----·'---l
,·pr1.ma1.re· ; r-39.000 ; 597.000 ; 468.000 ; I29.000 ;
! .-_._-.- -:---:-....----.. .-._._-i----.-.:--- i --- - ;-----t
! secondEnre , 11.000; 87.000 i· 16.000; 12.000 i
I--~'-'-"-'-'-'-"-'.-..-.-.---- .._-,-_.... ' .-.-..-~-.-.------.

; (darrf;technique); (1.0QO); (3.000): (4.000); (2.000);
;~.. -.. __ "' '_..,...... ,._ •• ~_._..__ IO ___.._~ .... _

i supérieur 3.000 ! 1.000 1
• . 1 t
i .._- -------'-...• ---------,.------.- ..---- -_._---'

.L:.:-.:_~_~ ~J_2?0..:..?-0_~,j_687,'::001 484. 000 I42~~~~1

Source : Statistiques communautés E.A.M.A.
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5) 1~,n·ai.:.B.:=.~~~_~~~tI2€:.r:tJ'3:èr:.e':..Eep~~se!lt..:?,it
E..:;:~ll.-<i~ la_~_oi t..iLde_s-..:2.9s~es _d~~ariés en
Côte d'Ivoire--_.__._----

Pour pallier les insuffisances du facteur trs­
veil les entreprises avaient largement .fàit appel à des
salariés non ivoiriens. Le manque de formation eu niveau.. -
de l" enseiti;nement étafrt donc renforcé au niveau des. uni tés
de production dans la mesure où l'on ne pouvait pas comp­
ter sur le personn.el loc~l en place pour assurer la for­
mation sur le tas.

On estime qu'un million d'étrangers vivaient en
/ .

Côte d'Ivoire au lendemain de l'indépendance, dont environ
300.000 manoèuvres, principalement voltaïques, et 25.000

non africains, soit près de 28 .J!:. de .J~' ensemble .des ....rési­
~en~s. Un tel taux était l'un des plus élevés d'Afrique.
Le Ghana. comptG.it bien 811.700 africains non gh8.néens et
II.920 européens, mais cel~ ne faisait jamais que 12 %
des résidents. Le Sénégal était, toutefois, encore plus

, dépende.nt de l' ex--métropole, si l' ~:m en juge d' e.près le
nombre d'européens voisin de 38.000 personnes.

L'importance des étrangereétait encore plus
manifeste au niveau des sale.riés, si l'on en juge d~E'.près

ur! recensement effectué par l'Office de la Main d'Oeuvre

ivoirien•. ~_ll_+_9_§.?~4.5.-~,_du_~o"t":::.l._è!..~_la ~At~_9:.:"q,,~uvrEL~..ê:~
lcg'J_~ ..~_te~t~._çl~9.ri-&.r.!.El._étr.5..'Q&è re. Dé}ns l' 1:-_n.d'll~t:rj.-.e-,_EL9_.%
.d~..ê...JlQ..~t~.j.e_J!i:.':ec~_t9.!L_~t_de......2.?~~ ,étaient détenus par
des européens.

1

La politique suivie sous la période coloniale
pouvait expliq~er cette gTGve carence au niveau supérieur.
Par contre· la différence observée dc..ns le cas des 'emplois...
considé~és cOIrone subalternes peut s'expliquer par des rai­
sons d'ordre historique et sociologique. Les activités pé­
nibles, salissantes et peu lucratives étaient plus'
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facilement acceptées pe,r des africains originaires des
pays du Nord où la nature était,plus inerate qu'en Côte
d'Ivo~re7 et qui trouvaient ainsi leurs seules perspecti­
ves de gagne-pain.

6) Jt_~_sai..ai}:e.s...È.~.~9telg' indus~triel étaient
rel~tivement élévés en Côte d'Ivoire et eu Sénégal""._._.~... :>" .'";__.. __• ' n__. •• ,_

Le ~~l~re h~~~re moyen dans l'industrie ivoi­
rienne avoisinait 1.20 F. Y.FA, en 1..2.6.Q. Au Sénégal il s' élé­
vait à 150 F.CFA, mais au Gha~a'il est estimé entre 65 F
et 40 F.CFA (selon les sources).

L'écart était encore beaucoup plus important
'vis-à-vis des pays asiatiques. Par exemple, le salaire
moyen horaire du personn~l masculi~ qans les industries
man.ufacturières de Taïwan ne repr"ésentait que'22,F.CFA à
cette époque.

Une telle situation tenait à deux facteurs prin-
cipaux

~ d'une part, le EP~~) expatr~ était très nombreux
dans les catégories socio-professionnelles supérieures.

- d'autre part, les salariés africains étaient mieux rému-
-_._-~.__..----- _ ...

!l~_:r:8S que ceux des Pé\.Ys s~tuésau même stade de développe­
ment à cause, d'une part de la règlementation des salaires
héritée·de la période coloniale, d'autre part de la cherté
de la vie résultant de l'économie de tre.i te. En 1961, avec
40 F.CFA de l'heure à Abidjan, le salaire minimum interpro­
fessionnel g8~ranti vene,i t-il jus,te après Dakar -(44 F.),

- ~

mais bien avant celui des autres pays francoph~nes, tels
que le Cameroun (33 F.) 'ou 18, Haut.e-Volta (29 F.), 'où d'un
pays anglophone comme le Ghana (20 F.CFA).

Le coût de le. méd.n d'oeuvre aurait p'Ü être ré­
duit en faisant moins ap~el au ,personnel expatrié. Dans

-'---~---'--'-----

(1) En France, les branches industrielles, similaires à
celles de la Côte d !'Ivoire, distribuaient un' salaire
moyen de 125 F.CFA de l'heure.
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les conditions locales cette solution ne pouvait @tre en­
visagée qu'en ayant recours à une technique simple. Mais,
l'emploi d'une technologie intermédiaire associée' à un per­
sonnel manquant d'expérience et de formation professionnel­
le, aurait .eu pour conséquence une baisse drastique de la
productivité. Sur le marché national les mesures fiscales
et douanières pouvaie~t maintenir la concurrence des pro­
duits locaux. Mais à l'exportation la compétitivité des
entreprises ivoiriennes risquait d'être gravement compro­
mise. Or, pour un petit.p~ys dépendant obligatoirement de
l'extérieur pour ses importations de certain~s matières
première~, de produits pétroliers et de biens d'équipement,
la hausse de la productivité nationale est une condition
indispensable de la croissance •

. , .

En cherchant à compenser le coût élevé de la
main d'oeuvre par, le recours aux i~vestissements capitalis­

, tiques, on se heurtait aux limites du marché national des
capitaux.

C) LE HANDICAP DU FACTEUR CAPITAL,
..-. ... ,.. ~,_.<... •, ....._-- ~- •..•~--..-_-..-...._----.--..-.._..-

Quels eue soient les théories et les doctrines du
développement éco'nomique, elles mettent toutes l'accent sur
le rôle fondamental de l'accumulation du capital dans' le
démarrage économique. La situation de ces pàys se caracté­
risait p'a~ des disponibilités nationales en capitaux appa­
remment satisfaisantes, mais difficilement mobilisables.

1) L~ill.8:.9..~t~_.._d-.E?_:f'_OLI.!!.~~.!.?>n. b~"t~__ç.~__9_?J2.~~al.
fixe (F.E.C.F.) 'du Ghana est la plus forte....._---,.......__.__. --_.-----_--.,,--------

En 1960, le tauX de,la F.B.C.F. par rapport au
~~I·_B.__:r_e.:Qr~.:..l?.~t.~ii.))_._~L~ .9ô~e _<l:Ivoire.

{ --,--...
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Cette situation étcdt relativement bonne si l'on
en juge d'après les expèrts de l'O.N.U. qui faisaient

état d'un chiffre d'investissement de 10 à 15 %du revenu

ne,tional pour franchir le seuil du sous-développement. LH
position iVOlrlelLne se situait entre celle du Sénégal

(9,~ %) du Cameroun (Il %) d'~Ule part, et celle du Ghana
,(21 %en 1961 : taux proche de celui des pays industria­

lisés), d'autre p8.rt.

Les ,i}:!"Y.~.!?_t~_~_l?~m_ept~._~Jl~_~lan=h..:rj.ésreprésen­
taient environ 15 %du PIB aussi bien en Côte d'Ivoire,
, C 1 C;,' l lIt d Plau ameroun qu au 'J enegg , a ors que e aille u. an sep-

tennal ghanéen était exceptionnellement élevé pour un pays
d'Afrique tropicale (20 %par an).,

2) ):@::.._~!:9J._~_S_!?pc..ê..__d_~ l' éC~ll9l1l.ie_J.Y...9_:i._:r..ie1]}l~

PQ.~.Y..?:..:h.:L_~tre_~g~é~~._les_,.s..~_~9t~istiÇL~~de

.l,' él~~~~_J?a tJ._~n.?::.-J.-_~.

L ~ .~~~@e_._PEl~,.~~_-!1att9}lale i voirienneétait es­
timée à ?_:r_,_1....~tl:LiaJ?_<?-s d ~ après les' comptes économiques.

Elle 'représentait 1J...L.2.~&._~vir91!.il~ rev~~21?-tional, ce
qui est un ta~~ relativement élevé si l'on considère que
dEms 18, plupa.rt des pays en voie de développement, il se

situait entre 2 et8 %, et que ce taux avoisinait 10 à 15 %
du revenu national danR les pays occidentaux; Malheureuse- .
ment, les informations concernant les autres Etats afri­
cains nous manquent.

En Côte d'Ivoire, avec un volume apparemment
suffisant, l'épargne volontaire du secteur. privé 's'avérait

incapable d'assurer son autonomie financière (le compte de
capital faisait apparaître un' besoin de financement de.
5 milliards de F.CFA) pour les raisons suivantes :
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- les entreprises modernes appartenaient en q~asi-totalité

à des sociétés étrangères. Leur épargne brute était en

grande partie rapatriée dans le pays d'origine des 'capi-

- les salariés non ivoiriens transféraient les sommes non

dépensées localement pour subvenir aux besoins de leur

fàmille ou à des dépenses ultérieures. Leurs transferts

ne correspondaient donc pas intég~alement à une épargne.

1

- l'épargne des ruraux devait être considérée plus comme

un report ultérieur de consoIDïliation que comme une épargne

disponible ~our les autres secteurs d'activités.

Le recours à l'épargne forcée ~ouvait constituer

une voie possible. C'était alors prendre le risque de .bri­

ser l'outil économique constitué par les $ociétés et les

sa.lariés étrangers à un moment oV. les nationa1L"e n'avaient

ni les ·capa.cités intellectuelles, techniques ou, financiè­

res pour offrir une solution de remplacement.

En effet, on ne pouvait pas compter sur les

7,7 milliards de F.CFA d'épargne bru.te du secteur public.

Celle-ci était déjà insuffisante pour réaliser se~ p~opr~s

investissements, ]?uisque l'Etat avait un besoin de finan­

cement de 3,3 milliards qui adû être sa~isfait 'psr l'aide
interne.tions.le.

Par ailleurs, la hausse brutale du taux de pres­

sion fiscale parai~sait incompatible avec le rythme rapide
de croissance économique souhaité.

'3) Une hausse brutale de la pression fiscale•..._ •.-.,_.t_. .._ "_'_._.__..-..=-,~ • ._.._.__ _ __,_

~~r._~':.:h:tJ_~~nf:.._=ha d.;ypamism.e .~é c <2!!..<?-rg? g,u~

En Côte d'Ivoire, en 1961, le montant des recet­
tes fiscales s'élevait à 30,7 milliards de F.CFA, ce qui



1
correspond à un taux de pression fiscale (montant total

des impôts divisé par la PIB) de 19 $~, supérieur à celui
pratiqué dans la plupart des pays en voie de développement.

Les impôts directs ne représent~dent que 2 ,7
milliards, pratiq~ement p&yés moitié par les entreprises

et moitié par les ~énages. Par contre, l'importance'rela­

tive des inmôts indirects était très forte puiscqu' elle
atteignait 91 %du tot~:Ù. Ces derniers étaient e1..lX-mêmes
constitués principalenent des' Vldroi ts de porte~l. Les "

droits perçus à l'occasion des importations s'élevaient à

16 milliards (57,:3 ~{, des im·pôtsindir~cts)., et ceux rela­

tifs aux exportations à 7,7 milliards (27,6 %).

Si larèglementation fiscale ivoirienne restait

sensiblement la même que sous la période coloniale, c'est
que le gouvernement ne voulait pas décourager ies inves­

tisseurs étrangers. Au Ghana, au contraire, on envisageai.t

un alourdissement assez impo~tant de l'impôt sur les béné­

fices des sociétés étrcmgè'res qui payaient dé jà le quart

des impôts existants. Cette politique devait se traduire

par la fuite des capitaux des entreprises en place.

Par ailleurs, la mobilisation des ressources des

agents nationRux se heurtait à des obstacles difficilement

surmontables en Afrique. Aussi, peut-il paraître paradoxal
que l'une des premières mesures prises par le gouvernement
ivoirien a consisté ~ supprimer le seul impôt direct frap­

pant le paysan ivoirien (l'impôt de capitation) sous la·

période coloniale. Cette abroga~ion a certainement eu un
. . .

effet. positif non négligeable sur la. pl'oduction agricole.
Les ruraux auraient, en effet, mal accepté un impôt direct

. qu' ils assimil~dent aille méthodes du travail forcé. A titre
d'illustration, les gouvernements africains qui 'ont dû

recourir h la force pour prélever un impôt direct sont

nombreux. Il ne faut p~s oublier q~e l'accession à un
meilleur niveà.u de vie fût l'un des principaux arguments
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utilisés pel" les responsables' politiques africains pour

revendiq~er l'accession à l'indépendance politique.

Compte tenu de la croissance démographique, des

besoins ressentis par la population, et des exigences tech-
/ . . .

niques, le financement des investissements sur des res-
sources domestiques ne pouvait que rencontrer l'hostilité

des agents intérieurs. On est en droit de se demender,

avec S. G. IKOIW ilsi lès di;ffi'cultés pour mobiliser l' épar­
gne nationale dans un pays relativement riche, tel que le
Ghana, ne donnent pas raison à ceux qui ont opté pour la
solution libérale ?" (1).

D) I:.:s IgiN.Q_~Q.AI:JJE~?-~X~1!J!1EALITES
,

Dans les pays ctéveloppés la croiss,Emce a donné

naissance 8. des 7l pôl es de développementOO urbains-industrieJs

et à'une infrastructure économique très diversifiée qui

sont à la source de la ·forte productivité q~i caractérise

les 'lindustries industrialisantes il qui y sont implEntées.

1) .~.~j._~L~ê.truC?.}ï}tre.é_2..Q.!lom~.9..1!..LOLfrBj...t~~.§.
§:..toui~_.E.Q}-?:._~<i&li.E..eatùe~L_?:.:~.-:p"~s_côj! ..t~J.:§.

L'~des conséq~ences de la période coloniale
résidait .dans la création d'uneilinfrastructure pouvant ser-

~ . . " ,
vil" de base au develop:1ementeconomique d~ns le cadre d'unE
insertion dans les circuits de l'économie mondiale

A ce titre, les quatre pays considérés possé-
de.ient :'

a) au moins un---E.9..!t (deux au Ghana) dont l'équipement
comptait parmi les meilleurs de la côte africaine

,-

".

(1) Samuel G. IKOKU
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b) un aérodrome de classe internationale
--~ ,._~-

c) un g11.~l.l!.i!l._Çl.~__t~r, dont la longueur du réseau
s'étenè.ait de 1.173 Ions en Côte d'Ivoire, 1.032 lans au

S~néga~, 94~ au"Ghana, et 517 au Cameroun

d) un réseau routier relativeIllent dense et de bOlli1.e
q~alité, principalement au Ghana (3.077 kms de routes à

\. .
revêtement dur contre 660 en Côte d'Ivoire).

Cenendant, l'entretien et l'extension de cette- , .

infrastructure exigeait une mobilisation relativement
énorme de capitaux' publics, surtout si l'on è.ésirait re­
médier à la trop grande extraversion que révèle l'implan­
ta.tion de ces équipements.

2) .~~}g'be~ll:L~ation ac_~sai..i.J:gl_!.,?-,}lX de

.9.!...gJ.§..~~·~9_~ tr_è s él_e..Y_t~_c ug"l?.. f 9.I_t~_92_g,9ellgat:h..Q.J1

.ê...,,:!r..J-~s._~c..?-.Rtt!?±.l?'§'

De.ns les économies développées, l'urbanisation,
par ses effets d'agglomération et d'économies externes,
constitue l'un des principaux atouts de l'industrie.

En Afrique, les taux d'urbanisation étaient en­
core nettement moins importants qu'en O~cident où ils at­
teignaient 67 %en Europe, pa~ exemple.

Ainsi, la population des villes de plus de .
10.000 habitants s'élevait-elle à 500.000 perSOID1.eS en
Côte d'1v6ire 1 en 1961, soit moins de 15 %de la Ro~~la­

~i~~ totale, ce qui correspond à un taux voisin du Came­
roun, mais inférieur à êelui du Ghana (23 %). La popula-

. tion urbaine du Sénége.l, l'1"me des plus importantes d' Afri­
que noire, atteignait 800.000 habitants, soit 27 %du to­
tal, dont 375.900 pour la seule ville de Dakar.

Dans tous c'es pe.ys, 12. population urbaine était

,
\
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concentrée sur une ou deux villes (200.000 habitants à

Ab:ldjan, 50.000 dans la deuxiGme ville de 'Côte d'Ivoire,

Bouaké), ce qui aurait pu favoriser l'amplification du

développement, comme ce fût le ce.s dans leE! premières pha­

ses du démarrage économique des pays ~ndlJ.striaiisés (1).

Le rythme de croissance démographique qui éteit

très rEp'ide dans toutes les ca];lÏtales africaines, de l' ord~

re .de 10' à. 12 ~G (exempté à Dal1:ar oü il éta;i t .estimé à 6 %)
était çomparable aux taux qu 70nt connu les pays européens

au début de l'industrialisation.

Mais, alors qu'historiquement. l'urbanisation a
été étroitement liée au phénomène de 17industrialisation,

ce n'Atait pas le cas en Afrique, où cette migration ra-
I -

pide s'effectue directement du sec~eur primaire vers le

secteur tertiaire, pour 17essentiel.

Contrairement à ce q~i fût le cas dans les sièc­
les précédents, lesje~Ules urbains ne sont plus capables

d'assimiler rapidement la technologie industrielle des pays

avnncés. Il en résulte le développelnent rapide- du chomâge

urbain qui était déjà le problème numéro un au Ghana, où

l'on dénombrait 163.000 personnes,' alors qu'il était en­
core peu perceptible à Abidjan.

Ce n'est pas le faible niveau des structures in­
dustrielles qui pouvait offrir des perspectives ,d'emploi
dans les vill~s africaines, corrune nous allons le voir.

(1) cf. J.C PIŒRIN, :. "Le Développement régionEü"
Coll. SUP, P.U.F. 1974.
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III - .9m~IIJ~.Ê-l_s_Q.1'i. DE9_SAdl.[\_9-'J~EJiISTIQUES STRUC3JLRE:LLES

AU NIVEAU DE L.A PRODUCTION INDUSTRIELLE"'-----_._----_...~......_--,..-....-...--------

Dans les' économies dé~eloppées, l'industrie, et
plus particulièrem~nt certaines catégories d'entreprises.

" ".
que nous aurons l'occasion de définir ultér~eurement, ont. .
la propriété de multiplier et de densifier les relations
interindustrielles.Cette c8.ractéristique essentielle de"
i'industrie d'induire la création dtactivitésamont et
aval ne se produit que très rarement dans une économie
sous-dévelpppée pàrceq~e le tissu urbain-industriel es~

trop faible pour s'ad~pte~ aUN diverses contraintes de 'la
demande.

Parmi les pays francophones, le Sénégal es~ le
pays qui avait le plus bénéficié de ces efforts puisque,
les industries du Cap-Vert·ont été mises en place dès les
années 30 pour,desservir le marché de l'ensemble de

'l'A.O.F. (1). ))e.:i.1.s le cadre dès Eta~s d'Afrique francophone
le Sénégal occupait"le premier re.ng industriel suivi de la
Côte d'Ivoire et du Cameroun.

En Côte d'Ivoire .et au Cameroun l'industrialisa-'
tion remontait à la seconde guerre mondiale avec la mise
en place d'industries légères, mais n'avait connu qu'uné

"croissance relativement faible jusqu'à l'indépendance.

Le Ghana, quand à lui, étai~ considéré, d'après
- .

Samir AlUN, cormne l~ plus riche colonie bri tar...nique en
Afrique noire et celle dont la ~ise en valeur a été, avec

"le Sénégal, la plus ancienne en Afriq~e de ~'Ouest. Toute­
fois, elle ne possédait lors de son accés à l'indépendance,
en 1957, que d'une gamme d' ino.ustries légères traditionn.el­
les assez réduite (2) •.

(1) voir J.' SURET CANALE : tlL' industrie en A.O.F.· au lende­
main de la de1l.Xième guerre mondiale ll • Revue.économique
de M2.dagascar, 3, IS168-69, et: q.u même. Em-teur : UAfrique

"Noire Occidentale et Centrale. De la. colonisation aux
indépendances (I945-~960)~ Ed~ Sociales, P~ris 1972~

(2) cf. Samir ANIIN : nL' Afrique de l'Ouest bloquée"
Les Editions de liinuit, 1971.
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Pour mieux c~ractériser les divers niveaux d'i~­

dustrialisation nous retiendrons les quelques indications

suivantes :

.1) La __9.ç>mp_o...ê.,;!. ti OE._9-_~~ P ~~~l}_e. J'ai:t.~~:r..lli

1.~__t~ib;)..~-J29~<!~_=h.~n~~Ei e

La répartition du PIE de la Côte d'Ivoire par
grand secteur d'activité montre l'import~nce des activi­
tés primaires (46,7 %) des services (38 %) et le niveau
relativement bas_~ld.. ?ec~e":-l!~~~_Ç"Q.~ÇI._~j...r~ (10,1 1'; inç1ustrie,
mines et énergie, 5,2 %çonstruction), en'I960, comme le
montre le tableau suiv8nt

Pt l'1.!..c tU:ç'.L.SL'L!-..r_~.I.~lle

Rar secteJlI_ a.' activi teL.Y..EŒ.~_1960

~ ..._.__._...._,_.....__"_._ .._. __. _,. ~._. _._,._"~. __..."... _._.__... ._..j.~_~.J?.Q.1;!.rc êl"!ï_'?K<?J_..•
1 1 l , 1 i ,

; s tiCôte " S' , l \. Gl \. C i'];\' . i
• 1 ec peur . d 1l' . enega. lana. ameroun. i rance.
f , vOJ.re i , 1 \ 1.
" "."." \, "
f ..--••---.-.--..---- , ----.•.•_---_._\'---'-"---'~-'T'--'-·_·__······1-···--'---',-------'--'--'-\-
i Agriculture, i 46 7 . i 31 5 i 60 0 ; 48 0 i 10 0 i· f At ê h . , . , . ,.. ,. ,.! ,._ ..9-r...€l._,_J2o.U?~_L_ ! o._-•••':-_.• ! _._.._~.._._! •..:. _. ! !__._'._._ !
, Industr;e ar-' l , il'· ... , .. . 10 1 . 12 5· . . 41 0 .
!tisan.l'iIines én.9'!· -'~ ! '! ! !'!l·-,... ·_·_·~ .._··-":"-·_,·_..·~,·- ".- -"-"-"'~I'-'~'-'-'----"-'-I .14,0 \ 10 r 0 .,.----,
; Construction, i 5:::> ;. 4 0; i '7 0 ;· T P . ,- . ,. . .,.! .... e, ._~ .._•••_._. ,_ •••_. +_. ._.._._.!. .....•._•._._.! ......~ ._...__ .. ! .~.. ._.! ~_" ._._!

! Services ! 38 , 0 52 ,0 . 26 , 0 ! 42 , 0 42 , 0
l '" \ \, ,· ., .._.-- ---._-~~-_•• , .._ --_._._~ 1 -.-..------,. ,·-·-----····~-I···-·----I··-·--"~·---·'",· .
! Tot al! 100,0 ! 100,0' ! 100,0 ! 100,0 ! 100,0 !
,. , , IIi ,·.__~_.~ _.< -.._ .· __r__·_..·_.-•• _ ~_ _.<.-,. __.._.-.- :.-.-:_ _ .._ -..__ __• __ _ __•__•__• ••

La répartition du PIB n'était d'ailleurs guère
diffé~ehte au Sénégal, au Ghana ou au Cameroun. On doit
noter, cependant, l'hypertrophie relative du secteur ter­
tiaire en Côte d'Ivoire et au Sénégal où ies taux atteignent
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des pourcentages aussi élevés, si ce n'est plus, que dans

ies pay~ développés. Une telle strv.ctu~e est la conséquence
de la politique coloniale qui consistait à verser ères ré­
mUl~érations_ élevéesaQx fonctio~~aires et,de l'économie de

traite qui a contribué à gonfler dé façon pléthorique les

nctivit8s co~nerciales.·

Le poi~s relativement fa~ble de la valeur aj o'utée

industrielle au Sénégal peut surprendre. Il s'explique

toutefois par le fait que près de 40 %de la production

industrielle du Sénégal était due à l'huilerie dont le ra­

tio de valeur cjoutée sur chiffre d'affaires représentait

seulement 26 %au lieu de 37 %pour la moyelLne du secteur

et de 50 7 environ dans l'industrie des autres pays.

Dans tous ces Etats, avec une production indus­
trielle procbe de IO %par rapport au PIB, on était donc

loin du taux de 35 8. 45 "Iv des pays industrialisés.

2) ~.;l._y"?-1~~;r:._'!.12§..9_l~__Je J2oig...ê.._9-_~~tp.du~t~~

m.~J;,l~(~:t;}~;rj._~:re~~J~.€:..=h.t.J?JuS_._:L&1?.1.~_E?.1l,g..9j2.~~_d.:.,'_l.Y-s>J.E_~
.~_·t"_?~"_9_~'l1..EIT.9_Ul1

La valeure.joutée par les industries manufa.ctu­

rières luodernes avoisinait 15 milliards de F.CFA au Ghana

et 'au S6négEÙ au lieu de 2.-}!!;!'_illarÇl;.~_~---Sl9j;~.._s!'~L~e et
au Cameroun. Tandis que la production artisanale était

estimée entre 3 et 4 milliards selon les pays sauf au
Ghana otl elle atteigriait 12 milliards de F.CFA.

( Que ce soit en èôte dYIvoire, .au Sénégal ou au
Ghana, près des trois quarts de la valeur ajoutée par les
industries manufac:turières provenait des trois secteurs
agro-alimentaires, textile"·et bois. Par contre, le secteur

chimique et celui ël.es industries métallurgia:ues ou mécani­
ques et électriques n'occupaient qu'une place très réduite.
En particulier, 'la fabrication des biens dt équipement y

était pratiquement inexistante.
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Une telle structure était radicalement opposée
à celle des pays industrialisés. En France, par exemple,
les industries de type traditior.L~el en Afrique n'effec­
tuaient que'30 %de le production 'alors que les industries
chimiques et celles liées au travail des métaUx réalisaient
ensemble près de 60 %du total. Or, ce dernier groupe d'in­
dustries est, théoriquement, celui qui exerce le plus
d'effets-dventraînement sur l'activité économique, par
l'intermédiaire de sa teclLnologie de pointe, de son'réseau
complexe de relations interindustrièlles et du fait qu'il
s'adresse en priorité au marché intermédiaire des entre-
prises.

3) .kCl....Y..?-]._~~._~;Lo_~i?~__!Jlq.us~rt~+.-J-_~_--l?.~
;tla9_i t~t~~..J?.:1.'-~u&t .. ..à_1fG.._tti.:.s_1?~§. ..ni_y~a~

On. peut astimer que la valeur ajoutée par les
industries"manufacturières modernes et artisanales atteig-
nait environ :

5.000 francs CFA S' , l2.U enega

- 4.000 francs CFA au Ghana
2.700 francs CFA en Côte d'Ivoire
2.400 francs CFA au Camer.oun

Pour juger du niveau d'industrialisation de ces
pays, il suffit de rappeler que la production industrielle
moyenne par habitant en France était IOO fois supérieure
à celle de l'ivoirien.

4) &~..!!e_ct~~r__f?.~_ç~q,Ç':":h!.~ ..p. , 0S~,!-..IJ.?,2-_t.-9..1!-' un~ .
t ~_è§~X?;:.t1?].e ..J2.E.2.:P-9-.~g<?.ll..È:.~_~a..lJ_~.].1?:.*-2~J.2.I.l_"'?:.Q.t ive

Le !1..9_~P...:r..~.sl~_pe_~'?2~~ __~~.:ti iCEl.l?. employées dans
le, ~_~_CLt..~~t.·_se_~9}j.d2.:.:h.r_~13' élevai t approximativernent à :
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280.000 au Ghana,
- 95.000 au Cameroun,
- 92.000 au Sénégal,.

50.000 en Côte d'Ivoire.

·En valeur relative, le secteur'secondaîre ivoi­
rien n'occupait que 3 %de la population active au lieu
de Il %au Ghana, 7 %au Sénégal et 5 %au Cameroun (1).

Avec 8.200 emplois dans les industries manufac­
turières modernes, en 1960, ce secteur n'occupait que

.9-,_7.._~._d~.J.._~_..1l9..J2.U~..§.tt..9~t.t~,~en Côte d'Ivoire. Les propol~­

tionsétaient du même ordre de grRndeur dans les autr~s

pa;ys (2).

Dans chacun dès Etats africains étudiés, les
écarts entre la demande nationale de produits manufacturés
et le volume. de la production permettaient d'envisàger le
développement des industries d'import-:substitution. L'ana­
lyse. de la structure des imp.ortations montre, en effet, qUB

les' importations de. produits manufl?cturés représentai'ent,
pB.r exemple, d?ns le cas de la Côte dl Ivoire go 'j~ des im­
porte.tions totales et près 'de 20' % de la j?IB.

Ce7endant, le taux de couverture de la demande'
nationale par lloffre'locale est nettement supérieur dans
le groupe des industries q~alifiées de traditionnelles que
dans celui des industries dites modernes, aussi bien dans
les pays où J_'industrialisation est relativement plus avan-
cée (Sénégal et Gh8na) que dans ceux où ~lle est plus
en retard (Côte dl Ivoire', Cameroun). Ge dernier groupe de

(1) En .I9~8, ce tatlX attei~~~it 37,7 %en Frnnce et
48,2 % en Allemagne.

(2) En France ce taux avoisinait 27 %.
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produits est· justement celui qui exige proportionnelle­

ment le plus de .capito..ux, de main d'oeuvre qualifiée,

d'énergie, d' irifrastru.ctures, d' externalités, etc.

L'inBdapta:ionet l~ faiblesse de ces facteurs
dans les économies africaines ~onstituait le principal

obstacle au trRnsfert de ces technologies ad~ptées aux
. conditions ,de production des pays ind"L~strialisés.

Si l'on veut bien considérer que c'est le quasi­

monopole de la production industrielle (go %de celle~ci

pour ro 10 de la population mondiale) qui Cl. permis 8.1L"'C

pays l'dits développés f1 d'acquérir les atouts dont ils.

disposent actuellement, il n'est pas étonnant que l'in­

dépend8.nce .politique éd t coïncidé, chez toutes les na­

tions africaines, avec la recherche, parfois effrénée, du

meilleur moyen d'accroître la production de biens manufac­
turés. ,.

."




